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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international
agreement entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the
Charter shall, as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore,
no party to a treaty or international agreement subject to registration which has not been registered
may invoke that treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly,
by resolution 97(1), established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the
regulations, vol. 76, p. XVIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or
in the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position
of the Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the
instrument is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of
an instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat
on the nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of
the Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an
international agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status
which it would not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRETARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies aprns i'entr6e en vigueur de la Chartesera, le plus t6t
possible, enregistr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie d un trait6 ou accord
international qui aurait dO etre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord
devant un organe des Nations Unies. Par sa r6solution 97 (1), l'Assembl~e g6n6rale a adopt6 un
r6glement destind A mettre en application l'Article 102 de la Charte (voir texte du roglement, vol. 76,
p. XLX).

Le terme - trait6 - et l'expression o, accord international * n'ont 6t6 d6finis ni dans la Charte ni
dans le r6glement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt6e i cet dgard
par l'Etat Membre qui a pr~sent6 l'instrument i l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit
de cet Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au
sens de l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr6sent6 par un Etat Membre
n'implique, de la part du Secr6tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une
partie ou toute autre question similaire. Le Secrdtariat considere donc que les actes qu'il pourrait dtre
amen6 A accomplir ne conf~rent pas A un instrument la qualitd de - trait6 - ou d'- accord international *
si cet instrument n'a pas d6jA cette qualitd, et qu'ils ne confirent pas A une partie un statut que, par
ailleurs, elle ne poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi6s dans ce
Recueil ont 6te 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 12536

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

ROMANIA

Agreement for the application of safeguards in connection
with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear
Weapons. Signed at Vienna on 8 March 1972

Authentic text: French.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 22 May 1973.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'E]NERGIE
ATOMIQUE

et
ROUMANIE

Accord relatif i l'application de garanties dans le cadre du
Trait6 sur la non-proliferation des armes nucliaires.
Sign6 A Vienne le 8 mars 1972

Texte authentique: franqais.

Enregistrg par I'Agence internationale de l'inergie atomique le 22 mai
1973.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
SOCIALISTE DE ROUMANIE ET L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICA-
TION DE GARANTIES DANS LE CADRE DUTRAITE SUR LA
NON-PROLIFERATION DES ARMES NUCLEAIRES2

TENANT COMPTE du fait que Ia R6publique socialiste de Roumanie d6sire
ddvelopper l'6nergie nucl6aire A des fins pacifiques et participer A la coop6ration
internationale dans ce but;

Vu que la R6publique socialiste de Roumanie a exprime son plein appui au
syst~me de garanties de l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s
ddnommde <, l'Agence ,);

CONSID12RANT que la R6publique socialiste de la Roumanie est Partie au
Trait6 sur la non-prolifdration des armes nucidaires (ci-apr6s d6nomm6 ((le
Trait6 >) ouvert A la signature i Londres, i Moscou et A Washington le 1 er juillet
1968', et entr6 en vigueur le 5 mars 1970;

SOULIGNANT que ]a Rdpublique socialiste de Roumanie a le droit inali6nable
de ddvelopper la recherche, ]a production et l'utilisation de I'6nergie nucl6aire A
des fins pacifiques, sans discrimination, conform6ment A I'article IV du Trait6;

RAPPELANT que toutes les Parties au Trait6 s'engagent A faciliter et ont le
droit de participer i un 6change aussi large que possible d'6quipement, de
mati6res et de renseignements scientifiques et technologiques dans le but de
I'utilisation de l'6nergie nucl6aire A des fins pacifiques;

CONSIDtRANT que les Parties au Trait6 en mesure de le faire devront aussi
coop6rer, en contribuant i titre individuel ou conjointement avec d'autres Etats
ou des organisations internationales, au d6veloppement plus pouss6 des
applications de l'6nergie nucl6aire A des fins pacifiques, en particulier sur les
territoires des Etats non dotes d'armes nucl6aires, qui sont Parties au Trait6,
compte dfiment tenu des besoins des r6gions du monde qui sont en voie de
d6veloppement;

RAPPELANT que les Parties au Trait6 ont exprim6 leur appui aux efforts de
recherche et de d6veloppement, ainsi qu'i d'autres efforts visant A favoriser
l'application, dans le cadre du syst~me de garanties de l'Agence, du principe
d'une garantie efficace du flux de mati~res brutes et de produits fissiles sp6ciaux,
grdce A 1'emploi d'instruments et autres moyens techniques en certains points
strat6giques;

CONSIDERANT que les garanties requises au termes du pr6sent Accord seront
mises en ceuvre de manire A 6viter d'entraver le d6veloppement 6conomique ou
technologique des Parties au Trait6 ou la cooperation internationale dans le
domaine des activit~s nucl6aires pacifiques, notamment les 6changes internatio-
naux de matires et d'6quipements nuc]6aires pour le traitement, l'utilisation ou la
production de mati~res nucidaires A des fins pacifiques;

' Entrd en vigueur le 27 octobre 1972, date 6 laquelle I'Agence avait requ de ]a part du Gouvernement roumain
notification dcrite que les conditions d'ordre constitutionnel n6cessaires avaient W remplies, conform6ment
I'article 25.

2 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 729, p. 161.
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CONSIDItRANT que selon les dispositions du Trait6 I'Agence devrait appliquer
les garanties de mani~re i 6viter toute discrimination entre les Etats acceptant ces
garanties et faire en sorte que chacun de ces Etats b6n6ficie dans ia m~me mesure
de toute am6lioration ou d6veloppement en mati6re de garanties;

TENANT COMPTE de l'importance du respect des principes de la Charte des
Nations Unies en tant que fondement du d6veloppement de la coop6ration
internationale dans le domaine de l'utilisation de 1'6nergie nucldaire A des fins
pacifiques ;

CONSIDtRANT que l'Agence internationale de 1'6nergie atomique est
habilit6e, en vertu de l'article III de son Statut', i conclure des accords de
garanties,

Le Gouvernement de la Republique socialiste de Roumanie et I'Agence sont
convenus de ce qui suit:

PREMItRE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie s'engage, en
vertu du paragraphe I de I'article III du Trait6, A accepter des garanties,
conform6ment aux termes du pr6sent Accord, sur toutes les matires brutes et
tous les produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit6s nucl6aires pacifiques
exerc6es sur le territoire de ]a R6publique socialiste de Roumanie, sous sa
juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, i seule
fin de v6rifier que ces matires et produits ne sont pas d6tourn6s vers des armes
nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2

L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A 'application des garanties,
conform~ment aux termes du pr6sent Accord, sur toutes les matires brutes et
tous les produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit6s nucl6aires pacifiques
exerc6es sur le territoire de la R6publique socialiste de Roumanie, sous sa
juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, A seule
fin de v6rifier que ces matires et produits ne sont pas ddtourn6s vers des armes
nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nuci6aires.

COOPtRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE SOCIALISTE
DE ROUMANIE ET L'AGENCE

Article 3

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et I'Agence
cooprent en vue de faciliter la mise en oeuvre des garanties pr6vues au pr6sent
Accord.

Nations Unies, Recueil des Traitis. vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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MISE EN (EUVRE DES GARANTIES

Article 4
Les garanties pr~vues au prdsent Accord sont mises en oeuvre de mani~re:

a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique de la R6publique
socialiste de Roumanie ou ]a cooperation internationale dans le domaine des
activit6s nucldaires pacifiques, notamment les 6changes internationaux de
matires nucldaires;

b) A 6viter de gener indiment les activit6s nucl~aires pacifiques de la Rpublique
socialiste de Roumanie et, notamment, l'exploitation des installations;

c) A 8tre compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sore des activit~s nucl~aires.

Article 5

a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour prot6ger les secrets
commerciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle
aurait connaissance en raison de l'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, organisation ou
personne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de ]'application du present
Accord ; toutefois, des d6tails particuliers touchant l'application de cet Accord
peuvent 6tre communiques au Conseil des gouverneurs de I'Agence (ci-apr~s
.d6nomm6 « le Conseil->) et aux membres du personnel de I'Agence qui en ont
besoin pour exercer leurs fonctions officielles en mati~re de garanties, mais
seulement dans la mesure ohi cela est n6cessaire pour permettre A l'Agence de
s'acquitter de ses responsabilit~s dans l'application du pr6sent Accord;

ii) Des renseignements succincts sur les matires nucldaires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord peuvent tre publi6s sur d6cision du Conseil
si les Etats directement int~ress6s y consentent.

Article 6
a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties vis~es au

pr6sent Accord, des perfectionnements technologiques en matire de garanties,
en vue de I'am6lioration p6riodique des modalit6s et des proc6dures de garanties,
A la lumi~re de i'exp~rience acquise, et fait son possible pour optimiser le rapport
coit/efficacit6 et assurer l'application du principe d'une garantie efficace du flux
des matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord grAce
A l'emploi d'appareils. y compris des appareils automatiques et autres moyens
techniques en certains points strat6giques, dans la mesure oh) la technologie
prdsente ou future le permettra.

b) Pour optimiser le rapport coOt/efficacit6, on emploie des moyens tels
que:

i) Le confinement, pour d~finir des zones de bilan mati~res aux fins de la
comptabilit6 ;

ii) Des m~thodes statistiques et le sondage al6atoire pour 6valuer le flux des

matires nucl~aires ;

iii) La concentration des activit6s de verification sur les stades du cycle du
combustible nucl~aire ohi sont produites, transform~es, utilis6es ou stock6es
des mati~res nucl~aires A partir desquelles des armes nuclkaires ou dispositifs
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explosifs nuclaires peuvent 6tre facilement fabriqu6s, et la r6duction au
minimum des activit6s de v6rification en ce qui concerne les autres mati&es
nucl6aires, A condition que cela ne gene pas I'application par I'Agence des
garanties vis6es au pr6sent Accord.

SYSTEME ROUMAIN DE CONTROLE DES MATIIRES

Article 7

a) Le Gouvernement de la Rdpublique socialiste de Roumanie 6tablit et
applique un syst~me de comptabilit6 et de contr6le pour toutes les mati~res
nucldaires soumises A des garanties en vertu du pr6sent Accord.

b) L'Agence applique les garanties de manire qu'elle puisse, pour dtablir
qu'il n'y a pas eu d6tournement de mati(res nucl6aires de leurs utilisations
pacifiques vers des armes nucl6aires ou autres dispositifs explosifs nuclcaires,
v6rifier les r6sultats obtenus par le syst6me. Cette v6rification comprend,
notamment, des mesures et observations ind6pendantes effectu6es par I'Agence
selon les modalit6s sp6cifi6es dans la deuxi~me partie du pr6sent Accord. En
proc6dant A cette v6rification, I'Agence prend en consid6ration la comptabilit6 et
l'efficacit6 technique du syst(me de la R6publique socialiste de Roumanie.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8

a) Pour assurer ia mise en ceuvre effective des garanties en vertu du present
Accord, le Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie fournit A
I'Agence, conform6ment aux dispositions 6nonc~es A la deuxi4 me partie du
present Accord, des renseignements concernant les matires nuclkaires soumises
aux garanties en vertu du present Accord et les caract6ristiques des installations
qui ont une importance du point de vue du contr6le de ces mati~res.

b) i) L'Agence ne demande que Ic minimum de renseignements n~cessaire
pour l'ex~cution de ses obligations en vertu du pr6sent Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont
r~duits au minimum ncessaire au contr6le des mati(res nuclkaires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord.

c) Si le Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie le demande,
l'Agence est dispos~e A examiner,' en un lieu relevant de la juridiction de la
R~publique socialiste de Roumanie, les renseignements descriptifs qui, de l'avis
du Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie, sont particulirement
n6vralgiques. II West pas n6cessaire que ces renseignements soient communiqu6s
mat~riellement A I'Agence, A condition qu'ils soient conserves en un lieu relevant
de la juridiction de la R~publique socialiste de Roumanie de mani(re que I'Agence
puisse les examiner A nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9

a) i) L'Agence doit obtenir le consentement du Gouvernement de la
Republique socialiste de Roumanie A la d6signation d'inspecteurs de I'Agence
pour la R~publique socialiste de Roumanie;
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ii) Si, lorsqu'une designation est propos6e, ou A un moment quelconque
apr6s la d6signation d'un inspecteur, le Gouvernement de la R6publique socialiste
de Roumanie s'616ve contre la d6signation de cet inspecteur, l'Agence propose au
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie une ou plusieurs autres
d6signations;

iii) Si, A la suite du refus r6pt6 du Gouvernement de la R6publique socialiste
de Roumanie d'accepter la d6signation d'inspecteurs de I'Agence, les inspections
A faire en vertu de l'Accord sont.entrav6es, ce refus est renvoy6 par le Directeur
g~n~ral de l'Agence (ci-apr~s d~nomm6 <, ie Directeur g6n~ral ,>) au Conseil pour
examen, afin qu'il prenne les mesures approprides.

b) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie prend les
mesures n6cessaires pour que les inspecteurs de l'Agence puissent s'acquitter
effectivement de leurs fonctions dans le cadre du pr6sent Accord. L'Agence
prend les mesures n6cessaires afin que les inspecteurs respectent,dans l'exercice
de leurs attributions, les dispositions du pr6sent Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de I'Agence sont organis6es de
manire i:

i) R6duire au minimum les inconv6nients et perturbations pour le Gouvernement
de ia R6publique socialiste de Roumanie et pour les activit6s nucl6aires
pacifiques inspect6es ;

ii) Assurer ]a protection des secrets industriels ou autres renseignements
confidentiels venant A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILIEGES ET IMMUNITES

Article 10

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie applique les
dispositions pertinentes de l'Accord sur les privilfges et immunit6s de l'Agence
internationale de l'6nergie atomique', tel que cet Accord a t6 accept6 par la
R6publique socialiste de Roumanie, A l'Agence (notamment A ses biens, fonds et
avoirs) et A ses inspecteurs et autres fonctionnaires exerant des fonctions en
vertu du pr6sent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 11

Consommation ou dilution des matieres nucliaires

Les garanties sont lev6es en ce qui concerne des matires nucl6aires lorsque
I'Agence a constat6 que lesdites mati6res ont 6t6 consomm6es, ou ont 6t6 dilu6es
de telle mani~re qu'elles ne sont plus utilisables pour une activitA nuc! airc
pouvant faire i'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irr6cup6rables.

Article 12

Transfert de matires nucloaires hors de la Ripublique socialiste de Roumanie

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie notifie d l'avance
A l'Agence les transferts pr6vus de mati6res nucI6aires soumises aux garanties en

I Nations Unies. Recueil des Traitis, vol. 374, p. 147.
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vertu du prdsent Accord hors de la Rdpublique socialiste de Roumanie
conform6ment aux dispositions 6nonc6es dans la deuxi~me partie du pr6sent
Accord. L'Agence 1ve les garanties applicables aux matires nucl6aires en vertu
du pr6sent Accord lorsque l'Etat destinataire en a assume6 la responsabilit6,
comme prevu dans la deuxi~me partie. L'Agence tient des registres oci sont
!onsignds chacun de ces transferts et, le cas 6ch6ant, la r6application de garanties
aux matires nucl6aires transf6r6es.

Article 13

Dispositions relatives aux matires nucliaires devant etre utilisies dans des
activitis non nucldaires

Lorsque des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent
Accord doivent tre utilis6es dans des activit6s non nucl6aires, par exemple pour
la production d'alliages ou de c6ramiques, le Gouvernement de la R6publique
socialiste de Roumanie convient avec l'Agence, avant que les matiires soient
utilis6es, des conditions dans lesquelles les garanties applicables A ces mati6res
peuvent tre lev6es.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATItRES NUCLiAIRES
DEVANT tTRE UTILISEES DANS DES ACTIVITIS NON PACIFIQUES

Article 14

Si le Gouvernement de la Rdpublique socialiste de Roumanie a I'intention,
comme il en a la facult6, d'utiliser des matiires nucl6aires qui doivent etre
soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord dans une activitd nucl6aire qui
n'exige pas I'application de garanties aux termes du pr6sent Accord, les modalit6s
ci-apris s'appliquent:

a) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie indique A
I'Agence l'activit6 dont il s'agit et pr6cise:

i) Que l'utilisation des mati6res nucl6aires dans une activit6,militaire non
interdite n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par le
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie en ex6cution duquel
les garanties de l'Agence s'appliquent, et pr6voyant que ces mati~res sont
utilis6es uniquement dans une activit6 nucl6aire pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode oO les garanties ne seront pas appliqu6es, les matires
nucl6aires ne serviront pas A la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres
dispositifs explosifs nucl6aires;

b) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et l'Agence
concluent un arrangement aux termes duquel, tant que les matires nucldaires
sont utilis6es dans une activit6 de cette nature, les garanties vis6es au pr6sent
Accord ne sont pas appliqu6es. L'arrangement pr6cise dans la mesure du possible
]a p6riode ou les circonstances dans lesquelles les garanties ne sont pas
appliqudes. De toute manire, les garanties vis6es au pr6sent Accord s'appliquent
de nouveau ds que les matires sont retransf~r6es A une activit6 nucl6aire
pacifique. L'Agence est tenue inform6e de la quantit6 totale et de la composition
de ces matires non soumises aux garanties se trouvant dans la R6publique
osocialiste de Roumanie ainsi que de toute exportation de ces matires ;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donn6 aussi rapidement que possible ; il porte uniquement sur des
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questions telles que les dispositions relatives aux d~lais, aux modalit6s
d'application, A I'6tablissement des rapports, etc., mais n'implique pas une
approbation de l'activit6 militaire-ni la connaissance des secrets militaires
ayant trait A cette activit6-ni ne porte sur l'utilisation des mati&es nucl6aires
dans cette activit6.

QUESTIONS FINANCIERES

Article 15

Le Gouvernement de ia R~publique socialiste de Roumanie r~gle les
d~penses qu'il encourt en s'acquittant de ses obligations en vertu du pr6sent
Accord. L'Agence 6galement r~gle les d6penses qu'elle encourt en s'acquittant de
ses obligations en vertu du pr6sent Accord, Toutefois, si le Gouvernement de la
R6publique socialiste de Roumanie ou des personnes relevant de sa juridiction
encourent des d6penses extraordinaires du fait d'une demande expresse de
I'Agence, cette derniere rembourse le montant de ces d6penses, sous r6serve
qu'elle ait consenti au pr6alable A le faire. De toute fagon, les cofits des op6rations
suppl6mentaires de mesure ou de pr6l vement d'6chantillons que les inspecteurs
peuvent demander sont A la charge de I'Agence.

RESPONSABILITt CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLEAIRE

Article 16

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie fait en sorte que
l'Agence et ses fonctionnaires b6n6ficient, aux fins de ia mise en oeuvre du
pr6sent Accord, de la m6me protection que ses propres nationaux en mati~re de
responsabilit6 civile en cas de dommage nucl6aire, y compris de toute assurance
ou autre garantie financi~re, qui peut 6tre pr6vue dans sa 16gislation ou sa
r6glementation.

RESPONSABILIT9 INTERNATIONALE

Article 17

Toute demande en r6paration faite par le Gouvernement de la R6publique
socialiste de Roumanie A l'Agence ou par l'Agence au Gouvernement de la
R6publique socialiste de Roumanie pour tout dommage r6sultant de la mise en
euvre des garanties applicables en vertu du pr6sent Accord, autre que le

dommage caus6 par un accident nucl6aire, est r6gl6e conform6ment au droit
international.

MESURES PERMETrANT DE VERIFIER L'ABSENCE DE DETOURNEMENT

Article 18

Au cas ob, apr~s avoir 6t6 saisi d'un rapport du Directeur g6n6ral, le Con-
seil d6cide qQ'il est essentiel et urgent que le Gouvernement de la R6publique
socialiste de Roumanie prenne une mesure d6termin6e pour permettre de v6rifier
que des matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord ne
sont pas d6tourn6es vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs
nucl6aires, le Conseil peut inviter le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie A prendre ladite mesure sans ddlai, ind6pendamment de toute-
proc6dure engag6e pour le r6glement d'un diff6rend conform6ment A ]'article 22
du pr6sent Accord.
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Article 19
Au 'cas ofi le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents

communiqu6s par le Directeur g6n6ral, constate que l'Agence n'est pas A meme
de v6rifier que les matires nucl6aires qui doivent dtre soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord n'ont pas 6t6 d6tourn6es vers des armes nucldaires ou
d'autres dispositifs explosifs nucl6aires, le Conseil peut rendre compte, comme il
est dit au paragraphe C de l'article XII du Statut de I'Agence (ci-apr~s d6nomm6
<, le Statuts), et peut 6gatement prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres
mesures pr6vues audit article. A cet effet, le Conseil tient compte de la mesure
dans laquelle ]'application des garanties a fourni certaines assurances et donne au
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie toute possibilitd de lui
fournir les assurances suppl6mentaires n6cessaires.

INTERPRETATION ET APPLICATION DE L'ACCORD
ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 20

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et l'Agence se
consultent, A la demande de l'un ou de l'autre, sur toute question concernant
l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord.

Article 21

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie est habilit6 A
demander que toute question concernant l'interpr6tation on I'application du
pr6sent Accord soit examin6e par le Conseil. Le Conseil invite le Gouvernement
de la R6publique socialiste de Roumanie d prendre part A ses d6bats sur toute
question de cette nature.

Article 22

Tout diff6rend portant sur l'interpr6tation ou I'application du pr6sent
Accord, A l'exception des diff6rends relatifs i une constation faite par le Conseil
en vertu de l'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette
constatation, qui n'est pas r6gIM par voie de n6gociation ou par un autre moyen
agr66 par le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et I'Agence
doit, A ]a demande de l'un ou de I'autre, 6tre soumis A un tribunal d'arbitrage
compos6 comme suit: le Gouvernement de ]a R6publique socialiste de Roumanie
et l'Agence d6signent chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi d6sign6s 6lisent
un troisi~me arbitre qui pr6side le tribunal. S'il se r6vle impossible de d6signer
les arbitres dans un d6lai raisonnable, la question de la d6signation des arbitres est
r6g]6e conform6ment aux principes de droit international. Les d6cisions du
tribunal ont force obligatoire pour le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie et l'Agence.

SUSPENSION DE L'APPLICATION DES GARANTIES DE L'AGENCE
EN VERTU D'AUTRES ACCORDS

Article 23

L'application des garanties de I'Agence dans ]a R6publique socialiste de
Roumanie en vertu d'autres accords de garanties conclus avec I'Agence est
suspendue tant que le pr6sent Accord est en vigueurl. Etant donn6 que ]a

Voir -Accord entre l'Agence internationale de I'6nergie atomique et le Gouvernement de la R~publique
socialiste de Roumanie concernant 'application des garanties,,, in Nations Unies. Recueji des Traites, vol. 650,
p. 257.
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Rpublique socialiste de Roumanie a requ une assistance de I'Agence
conform6ment aux dispositions de I'Accord de projet qui est entr6 en vigueur le
22 avril 1966', i'engagement pris par la R6publique socialiste de Roumanie aux
termes de cet Accord de n'utiliser aucun des articles visds dans ledit Accord de
fagon A servir i des fins militaires est maintenu.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

Article 24

a) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et I'Agence se
consultent, A ]a demande de l'un ou de 'autre, au sujet de tout amendement au
pr6sent Accord.

b) Tous les amendements doivent 6tre accept6s par le Gouvernement de la
R6publique socialiste de Roumanie et I'Agence.

c) Les amendements au pr6sent Accord entrent en vigueur aux mimes
conditions que l'Accord lui-m~me.

d) Le Directeur g6n6ral informe sans d61ai tous les Etats membres de
l'Agence de tout amendement au pr6sent Accord.

ENTRE EN VIGUEUR ET DURItE

Article 25

Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date A laquelle I'Agence regoit de la
part du Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie notification 6crite
que les conditions d'ordre constitutionnel n6cessaires A l'entr6e en vigueur sont
remplies. Le Directeur g6n6ral informe sans d61ai tous les Etats membres de
i'Agence de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 26

Le pr6sent Accord reste en vigueur aussi longtemps que la R6publique
socialiste de Roumanie est Partie au Trait6.

DEUXItME PARTIE

INTRODUCTION

Article 27

L'objet de ]a prdsente partie de l'Accord est de sp6cifier les modalit6s A
appliquer pour la mise en ceuvre des dispositions de la premiere partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 28

L'objectif des modalit6s d'application des garanties 6nonc6es dans la
pr6sente partie de I'Accord est de d6celer rapidement le d6tournement de
quantit6s significatives de matires nucl6aires des activit6s nucl6aires pacifiques

, Voir - Accord cadre entre I*Agence internationale de I'6nergie atomique et le Gouvernement de la Roumanie
relatif A I'aide de I'Agence pour 'ex~cution de projets sous forme de fourniture de produits -, in Nations Unies,
Recueil des Traitis,'vol. 603, p. 23.
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vers la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires
ou A des fins inconnues, et de dissuader tout d6tournement par le risque d'une
d6tection rapide.

Article 29
En vue d'atteindre l'objectif 6nonc6 A l'article 28, I'Agence fait usage de la

comptabilit6 mati~res comme mesure de garantie d'importance essentielle
associ6e au confinement et A la surveillance comme mesures compl6mentaires
importantes.

Article 30

La conclusion technique des op6rations de v6rification par I'Agence est une
d6claration, pour chaque zone de bilan matires, indiquant la diff6rence
d'inventaire pour une p6riode d6terminde et les limites d'exactitude des
diff6rences d6clar6es.

SYSTP-ME NATIONAL DE COMPTABILITt ET DE CONTR6LE
DES MATItRES NUCLtAIRES

Article 31

Conform6ment A l'article 7, l'Agence, dans ses activit6s de v6rification, fait
pleinement usage du syst6me roumain de comptabilit6 et de contr6le de toutes les
mati6res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et 6vite
toute r6p6tition inutile d'op6rations de comptabilit6 et de contr6le faites par le
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie.

Article 32
Le syst6me roumain de comptabilit6 et de contr6le de toutes les mati6res

nuclaires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord se fonde sur un
ensemble de zones de bilan mati6res et permet, le cas 6ch6ant, et comme le
sp6cifient les arrangements subsidiaires, la mise en ceuvre des dispositions
suivantes:

a) Un syst~me de mesure pour la d6termination des quantit6s de matiires
nucl6aires arriv~es, produites, expddi6es, consomm~es, perdues ou autrement
retir6es du stock, et des quantit6s en stock;

b) L'6valuation de la pr6cision et de l'exactitude des mesures et l'estimation de
l'incertitude,;

c) Des modalit6s de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts entre les
mesures faites par l'exp6diteur et par le destinataire;

d) Des modalit6s d'inventaire physique;

e) Des modalit6s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non
mesur6s;

D Un ensemble de relev6s et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan
mati6res, le stock de mati6res nucl6aires et les variations de ce stock, y
compris les arrivages et les exp6ditions;

g) Des dispositions visant A assurer l'application correcte des m6thodes et r6gles
de comptabilit6;

h) Des modalit6s de communication des rapports A l'Agence conform6ment aux
articles 59 4 69.
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POINT DE DEPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 33

Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du prdsent Accord aux mati~res
dans les activitrs d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 34

a) Si des matirres contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint
le stade du cycle du combustible vis6 A l'alinra c sont directement ou
indirectement exportres vers un Etat non dot6 d'armes nuclraires, le
Gouvernement de la Rdpublique socialiste de Roumanie informe I'Agence de la
quantitd, de la composition et de ]a destination de ces matirres, sauf si elles sont
exportres A des fins sprcifiquement non nucldaires.

b) Si des matirres contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint
le stade du cycle du combustible vis6 A l'alinda c sont importdes, le
Gouvernement de la Rdpublique socialiste de Roumanie informe l'Agence de la
quantit6 et de la composition de ces matirres, sauf si ces matirres sont importes
A des fins spdcifiquement non nucidaires.

c) Si des matirres nuclaires d'une com'position et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou A ]a sdparation des isotopes quittent l'usine ou le
stade de traitement oti elles ont 6t6 produites, ou si de telles matirres nuclaires
ou toute autre matirre nuclaire produite A un stade ultrrieur du cycle du
combustible nuclkaire sont importres en Rdpublique socialiste de Roumanie, les
matires nucldaires sont alors soumises aux autres modalitrs de garanties
sprcifires dans le prdsent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 35

a) Les garanties sont levees en ce qui concerne les matirres nucldaires
soumises aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6noncdes
A l'article I1. Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que le Gouvernement
de la Rdpublique socialiste de Roumanie considre que ]a r~cupration des
matires nuclraires contr6l6es contenues dans les ddchets A retraiter n'est pas
rdalisable ou souhaitable pour le moment, le Gouvernement de la Rrpublique
socialiste de Roumanie et l'Agence se consultent au sujet des mesures de
garanties approprires A appliquer.

b) Les garanties sont levdes en ce qui concerne les matirres nucldaires
soumises aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6noncdes
A i'article 13, sous rdserve que le Gouvernement de ]a Rdpublique socialiste de
Roumanie et l'Agence conviennent que ces matirres nucldaires sont pratiquement
irrrcuprrables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 36

A la demande du Gouvernement de la Rrpublique socialiste de Roumanie,
I'Agence exempte des garanties les matirres nuclraires suivantes:
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a) Les produits fissiles spdciaux qui sont utilisds en quantitrs de l'ordre du
gramme ou moins en tant qu'6ldments sensibles dans des appareils;

b) Les matirres nuclaires qui sont utilisdes dans des activitds non nuclraires
conformrment A i'article 13 et sont rdcupdrables;

c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium-238 suprrieure At 80%.

Article 37

A la demande du Gouvernement de la Rdpublique socialiste de Roumanie,
I'Agence exempte des garanties les matirres nuclaires qui y seraient autrement
soumises, i condition que la quantit6 totale des mati~res nuclaires exemptdes
dans la Rdpublique socialiste de Roumanie, en vertu du prdsent article, n'exc~de
A aucun moment les quantitds suivantes:

a) Un kilogramme au total de produits fissiles spdciaux, pouvant comprendre un
ou plusieurs des produits suivants:

i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissement 6gal ou supdrieur A 0,2 (20%), le poids
dont il est tenu compte 6tant le produit du poids rdel par l'enrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement infdrieur d 0,2 (20%) mais suprrieur A
celui de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit
du poids rdel par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un
enrichissement sup~rieur A 0,005 (0,5%);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou infdrieur i

0,005 (0,5%) ;

d) Vingt tonnes de thorium;

ou telles quantitds plus importantes que le Conseil peut spdcifier pour application
uniforme.

Article 38

Si une matirre nuclraire exemptde doit 6tre traitre ou entreposde en meme
temps que des matirres nucldaires soumises aux garanties en vertu du prdsent
Accord, des dispositions sont prises en vue de la rdapplication des garanties ;
cette mati~re.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 39

Le Gouvernement de la Rrpublique socialiste de Roumanie et l'Agence
concluent des arrangements subsidiaires qui spdcifient en ddtail, dans la mesure
n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter efficacement de ses
responsabilitds en vertu du present Accord, la manire dont les modalitds
6noncres au present Accord seront appliqudes. Le Gouvernement de la
Rdpubiique socialiste de Roumanie et I'Agence peuvent 6tendre ou modifier, d'un
commun accord, les arrangements subsidiaires sans amendement au prdsent
Accord.
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Article 40
Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en m~me temps que le

pr6sent Accord ou aussit6t que possible apr~s son entree en vigueur. Le
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et l'Agence ne n6gligent
aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix jours suivant
l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord; ce ddlai ne peut etre prolong6 que si le
Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie et l'Agence en sont
convenus. Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie
communique sans d6lai i l'Agence les renseignements n~cessaires i l'61aboration
de ces arrangements. D~s l'entr6e en vigueur du present Accord, I'Agence a le
droit d'appliquer les modalit~s qui y sont 6noncees en ce qui concerne les
matiles nuclaires 6numr6es dans l'inventaire vis6 A I'article 41, meme si les
arrangements subsidiaires ne sont pas encore entr6s en vigueur.

INVENTAIRE

Article 41
Sur la base du rapport initial mentionn6 A l'article 62, 'Agence dresse un

inventaire unique de toutes les mati~res nucl6aires dans ]a R6publique socialiste
de Roumanie soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord, queule qu'en
soit l'origine, et le tient A jour en se fondant sur les rapports ult6rieurs et les
r6sultats de ses op6rations de verification. Des copies de l'inventaire sont
communiqu~es au Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie A des
intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions gingrales
Article 42

En vertu de l'article 8, des renseignements descriptifs concernant les
installations existantes sont communiques A l'Agence au cours de ]a discussion
des arrangements subsidiaires. Les d6lais de prdsentation des renseignements
descriptifs pour une nouvelle installation sont sp~cifi6s dans lesdits arrange-
ments ; ces renseignements sont fournis aussit6t que possible avant l'introduction
de mati~res nucl~aires dans la nouvelle installation.

Article 43

Les renseignements descriptifs communiques A l'Agence doivent comporter
pour chaque installation, s'il y a lieu:
a) L'identification de l'installation indiquant son caractre g6n~ral, son objet, sa

capacit6 nominale et sa situation g6ographique, ainsi que le nom et l'adresse i
utiliser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'amdnagement g~n~ral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, l'emplacement et le flux des matires nucl6aires
ainsi que la disposition g6n~rale des 16ments du matdriel important qui
utilisent, produisent ou traitent des matires nucl~aires;

c) Une description des caractdristiques de l'installation, en ce qui concerne la
comptabilit6 mati~res, le confinement et ]a surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contrdle des mati~res
nucldaires, en vigueur ou proposdes, dans l'installation, indiquant notamment
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les zones de bilan mati~res ddlimit6es par l'exploitant, les operations de
mesure du flux et les modalit6s de l'inventaire physique.

Article 44

D'autres renseignements pertinents concernant I'application de garanties
sont communiqu6s A l'Agence pour chaque installation, en particulier des
renseignements sur l'organigramme des responsabilit6s relatives A la comptabilit6
et au contr6le des mati6res. Le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie communique A l'Agence des renseignements compl6mentaires sur les
r6gles de sant6 et de s6curit6 que l'Agence devra observer et auxquelles les
inspecteurs devront se conformer dans l'installation.

Article 45

Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une
incidence aux fins des garanties sont communiqu6s A I'Agence pour examen;
l'Agence est inform6e de toute modification des renseignements communiquds en
vertu de l'article 44, suffisamment t6t pour que les modalit6s d'application des
garanties puissent 8tre ajust6es si n6cessaire.

Article 46

Fins de l'examen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs communiqu6s A I'Agence sont utilis6s aux
fins suivantes :
a) Connaftre les caract6ristiques des installations et des mati6res nucl6aires, qui

int6ressent l'application des garanties aux mati6res nucldaires, de faron
suffisamment d6taill6e pour que la v6rification soit plus ais6e;

b) D6terminer les zones de bilan mati6res qui seront utilis6es aux fins de
comptabilit6 par l'Agence et choisir les points strat6giques qui sont des points
de mesure principaux et servent i d6terminer le flux et le stock de mati6res
nucl6aires; pour d6terminer ces zones de bilan mati~res, l'Agence applique
notamment les critres suivants:
i) La taille des zones de bilan matires est fonction de l'exactitude avec

laquelle il est possible d'6tablir le bilan mati~res;
ii) Pour d6terminer les zones de bilan mati6res, il faut s'efforcer le plus

possible d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures
du flux soient compl6tes et simplifier ainsi l'application des garanties en
concentrant les op6rations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) Il est permis de combiner plusieurs zones de bilan mati6res utilis6es dans
une installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan
mati~res aux fins de la comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que
cette combinaison est compatible avec ses besoins en matire de
v6rification ;

iv) A la demande du Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie,
il est possible de d6finir une zone de bilan mati~res sp6ciale qui inclurait
dans ses limites un proc6d6 dont les d6tails sont n6vralgiques du point de
vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th6orique et les modalit6s des inventaires physiques des
matires nucldaires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;
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d) Determiner le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les
mrthodes d'dvaluation de la comptabilit6;

e) Determiner les besoins en ce qui concerne la verification de la quantit6 et de
l'emplacement des matirres nuclraires, et arrrter les modalitrs de verification ;

f) Determiner les combinaisons approprires de mdthodes et techniques de
confinement et de surveillance ainsi que les points strat6giques auxquels elles
seront appliqures.

Les rdsultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les
arrangements subsidiaires.

Article 47

RWexamen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs sont rrexaminrs compte tenu des change-
ments dans les conditions d'exploitation, des progrrs de la technologie des
garanties ou de l'expdrience acquise dans l'application des modalitds de
verification, en vue de modifier les mesures que l'Agence a prises conformdment
A l'article 46.

Article 48

Wrification des renseignements descriptifs

L'Agence peut, en cooperation avec le Gouvernement de la Rrpublique
socialiste de Roumanie, envoyer des inspecteurs dans les installations pour
verifier les renseignements descriptifs communiques A l'Agence en vertu des
articles 42 A 45 aux fins 6nonc~es i l'article 46.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATIERES NUCLtAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 49

Lorsque des matirres nuclaires doivent etre habituellement utilisdes en
dehors des installations, les renseignements suivants sont, le cas 6chrant,
communiques A l'Agence:

a) Une description grnrrale de l'utilisation des matirres nucldaires, leur
emplacement gdographique et le nom ct l'adresse de l'utilisateur d employer
pour les affaires courantes;

b) Une description grnrrale des modalitds en vigueur ou proposdes pour !a
comptabilit6 et le contr6le des mati6res nuclraires, notamment l'organigram-
me des responsabilitds pour la comptabilit6 et le contrdle des matirres.

L'Agence est informde sans retard de toute modification des renseignements
communiques en vertu du prdsent article.

Article 50

Les renseignements communiques A l'Agence en vertu de l'article 49 peuvent
6tre utilisds, dans la mesure voulue, aux fins 6noncres dans les alindas b A f de
i'article 46.
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COM PTABILITt

Dispositions gingrales

Article 51

En 6tablissant son syst~me de contr6le des mati6res comme il est dit A
l'article 7, le Gouvernement de a R6publique socialiste de Roumanie fait en sorte
qu'une comptabilit6 soit tenue en ce qui concerne chacune des zones de bilan
matires. La comptabilit6 tenir est d6crite dans les arrangements subsidiaires.

Article 52

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie prend des
dispositions pour faciliter I'examen de la comptabilit6 par les inspecteurs,
particulirement si elle n'est pas tenue en anglais, en espagnol, en franqais ou en
russe.

Article 53

La comptabilit6 est conserv6e pendant au moins cinq ans.

Article 54

La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu:

a) Des relev6s comptables de toutes les mati6res nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord;

b) Des relev6s d'op6rations pour les installations qui contiennent ces matires
nucl6aires.

Article 55

Le syst~me de mesure, sur lequel la comptabilit6 utilis6e pour
l'6tablissement des rapports est fond6e, est conforme aux normes internationales
les plus r6centes ou est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relevis comptables

Article 56

Les relev6s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan
mati~res, les 6critures suivantes:

a) Toutes les variations de stock afin de permettre la d6termination du stock
comptable A tout moment;

b) Tous les r6sultats de mesures qui sont utilis6s pour la d6termination du stock
physique;

c) Tous les ajustements et corrections qui ont 6 faits en ce qui concerne les
variations de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 57

Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev6s
comptables indiquent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nucl6aires:
l'identification des matires, les donn6es concernant le lot et les donn6es de base.
Les relev6s comptables rendent compte des quantit6s d'uranium, de thorium et de
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plutonium sdpar6ment dans chaque lot de matires nucl6aires. Pour chaque
variation de stock sont indiqu6s la date de la variation et, le cas 6ch~ant, la zone
de bilan mati6res exp~ditrice et la zone de bilan matires destinataire, ou le
destinataire.

Article 58

Relevis d'opirations

Les relev~s d'op~rations contiennent pour chaque zone de bilan mati~res, s'il
y a lieu, les 6critures suivantes:

a) Les donn6es d'exploitation que l'on utilise pour 6tablir les variations des
quantit~s et de la composition des matires nucl~aires;

b) Les renseignements obtenus par l'6talonnage de r6servoirs et appareils et par
I'6chantillonnage et les analyses, les modalit6s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calcul6es des erreurs al6atoires et syst6matiques ;

c) La description du processus suivi pour preparer et dresser un inventaire
physique et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesuree qui pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions gingrales
Article 59

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie communique i
I'Agence les rapports dMfinis aux articles 60 A 69, en ce qui concerne les matires
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord.

Article 60
Les rapports sont r6dig6s en anglais, en espagnol, en frangais ou en russe,

sauf dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 61
Les rapports sont fond6s sur la comptabilit6 tenue conform6ment aux

articles 51 A 58 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des
rapports sp6ciaux.

Rapports comptables

Article 62

L'Agence regoit un rapport initial sur toutes les mati6res nuci6aires soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord. Le rapport initial est envoy6 par le
Gouvernement de ]a R6publique socialiste de Roumanie i l'Agence dans les
trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil au cours duquel le prdsent
Accord entre en vigueur, et d6crit la situation au dernier jour dudit mois.

Article 63

Pour chaque zone de bilan mati~res, le Gouvernement de la R6publique
socialiste de Roumanie communique i l'Agence les rapports comptables ci-apr6s:
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a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du
stock de matirres nuclraires. Les rapports sont envoyrs aussit6t que possible
et en tout cas dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel
les variations de stock se sont produites ou ont W constatres;

b) Des rapports sur le bilan matirres indiquant le bilan matirres fond6 sur un
inventaire physique des matirres nuclraires rdellement prrsentes dans la zone
de bilan matires. Les rapports sont envoyrs aussit6t que possible et en tout
cas dans les trente jours suivant un inventaire physique.

Les rapports sont fondrs sur les renseignements disponibles A ]a date of) ils sont
6tablis et peuvent etre rectifirs ultrrieurement s'il y a lieu.

Article 64

Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des matirres
et les donnres concernant le lot pour chaque lot de matirres nuclraires, la date de
la variation de stock et, le cas 6chrant, ]a zone de bilan matirres exprditrice et ]a
zone de bilan matirres destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes
des notes concises:

a) Expliquant les variations de stock sur la base des donnres d'exploitation
inscrites dans les relevrs d'oprrations prrvus i l'alinra a de l'article 58;

b) Drcrivant, comme sprcifi6 dans les arrangements subsidiaires, le programme
d'oprrations prrvu, notamment l'inventaire physique.

Article 65

Le Gouvernement de la Rrpublique socialiste de Roumanie rend compte de
chaque variation de stock, ajustement ou correction, soit prriodiquement dans
une liste rdcapitulative, soit srparrment. Il est rendu compte des variations de
stock par lot. Comme sprcifi6 dans les arrangements subsidiaires, les petites
variations de stock de matires nuclraires, telles que les transferts d'6chantillons
aux fins d'analyse, peuvent etre groupres pour qu'il en soit rendu compte comme
d'une seule variation de stock.

Article 66

L'Agence communique au Gouvernement de la Rrpublique socialiste de
Roumanie, pour chaque zone de bilan matirres, des inventaires comptables
semestriels des matirres nuclaires soumises aux garanties en vertu du present
Accord, 6tablis d'aprrs les rapports sur les variations de stock pour la prriode sur
laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 67

Les rapports sur le bilan matirres contiennent les 6critures suivantes, sauf si
le Gouvernement de la Rrpublique socialiste de Roumanie et l'Agence en
conviennent autrement:
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);

c) Stock comptable final;

d) Ecarts entre exprditeur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
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f) Stock physique final;

g) Diff6rence d'inventaire.

Un inventaire physique dans lequel tous les lots figurent s6parement et qui donne
pour chaque lot l'identification des mati6res et les donn6es concernant le lot est
joint A chacun des rapports sur le bilan mati6res.

Article 68

Rapports spiciaux

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie envoie des
rapports sp6ciaux sans d6lai:

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am6nent le Gouvernement
de la R6publique socialiste de Roumanie a penser que des mati6res nucl6aires
ont 6 ou ont pu 8tre perdues en quantit6s exc6dant les limites sp6cifi6es A
cette fin dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a change inopin6ment par rapport A celui qui est sp6cifi6
dans les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autoris6 de
mati~res nucl6aires est devenu possible.

Article 69

Pricisions et iclaircissements

A la demande de l'Agence, le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie fournit des pr6cisions ou des 6claircissements sur tous les rapports
dans la mesure ob cela est n6cessaire aux fins des garanties.

INSPECTIONS

Article 70

Dispositions gdn~rales

L'Agence a le droit de faire des inspections conform6ment aux dispositions
des articles 71 A 82.

Objectifs des inspections

Article 71

L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour:

a) VErifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les matires
nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;

b) Identifier et v6rifier les changements qui se sont produits dans la situation
depuis !a date du rapport initial;

c) Identifier et, si possible, v6rifier la quantit6 et la composition des mati4res
nucl6aires conform6ment aux articles 93 et 96, avant leur transfert hors de la
R6publique socialiste de Roumanie ou lors de leur transfert sur son territoire.

Article 72

L'Agence peut faire des inspections r6gulires pour:

a) Vrifier que les rapports sont conformes i la comptabilit6;
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b) Vrifier l'emplacement, l'identit6, ]a quantit6 et la composition de toutes les
mati~res nuclaires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;

c) Vrifier les renseignements sur les causes possibles des diff6rences
d'inventaire, des 6carts entre exp6diteur et destinataire et des incertitudes sur
le stock comptable.

Article 73
L'Agence peut faire des inspections sp6ciales, sous r6serve des dispositions

de l'article 77:
a) Pour v6rifier les renseignements contenus dans les rapports sp6ciaux;
b) Si l'Agence estime que les renseignements communiqu6s par le Gouvernement

de la R6publique socialiste de Roumanie y compris les explications fournies
par le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et les
renseignements obtenus au moyen des inspections r6gulires ne lui suffisent
pas pour s'acquitter de ses responsabilit6s en vertu du pr6sent Accord.

Une inspection est dite sp6ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r6guli6res
pr6vues aux articles 78 i 82 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s A des
renseignements ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifi6s A
l'article 76 pour les inspections r6guli6res et les inspections ad hoc.

Portie des inspections

Article 74

Aux fins sp6cifi6es dans les articles 71 A 73, l'Agence peut:
a) Examiner la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 51 i 58;
b) Faire des mesures ind6pendantes de toutes les mati6res nucl6aires soumises

aux garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) Vrifier le fonctionnement et l'6talonnage des appareils et autres dispositifs de

contr6le et de mesure;
d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m6thodes objectives qui se sont rv616es techniquement

applicables.

Article 75
Dans le cadre des dispositions de l'article 74, I'Agence est habilit6e A:

a) S'assurer que les 6chantillons pr6lev6s aux points de n'esure principaux pour
le bilan mati6res le sont conform6ment A des modalit6s qui donnent des
6chantillons repr6sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantil-
Ions et obtenir des doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de matiires nucl6aires faites aux points de mesure
principaux pour le bilan mati6res sont repr6sentatives, et surveiller
l'6talonnage des appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas 6ch6ant, avec le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie les dispositions voulues pour que:

i) Des mesures suppl6mentaires soient faites et des 6chantillons suppl6men-
taires pr6levs A l'intention de l'Agence;
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ii) Les dchantilions dtalonn6s fournis par l'Agence pour analyse soient

analys6s;

iii) Des 6talons appropri6s soient utilis6s pour l'6talonnage des appareils et
autres dispositifs

iv) D'autres 6talonnages soient effectu6s;

d) Pr6voir i'utilisation de son propre mat6riel pour les mesures ind6pendantes et
]a surveillance et, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements
subsidiaires, pr6voir l'installation de ce mat6riel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements
subsidiaires ;

f) Prendre avec le Gouvernement de ]a R6publique socialiste de Roumanie les
dispositions voulues pour l'exp6dition des 6chantillons pr6lev6s 1 l'intention de
I'Agence.

Droit d'acc~s pour les inspections

Article 76

a) Aux fins 6nonc6es aux alin6as a et bde l'article 71 et jusqu'au moment oui
les points strat6giques auront W sp6cifi6s dans les arrangements subsidiaires, les
inspecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement oO, d'apr6s le rapport
initial ou une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des matires
nucl6aires.

b) Aux fins 6nonc6es i l'alin6a c de l'article 71, les inspecteurs ont acc~s A
tout emplacement dont l'Agence a requ notification conform6ment aux
sous-alin6as d, iii, de l'article 92 ou d, iii, de 1'article 95.

c) Aux fins 6nonc6es A I'article 72, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s aux
seuls points strat6giques d6sign6s dans les arrangements subsidiaires et A la
comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 51 A 58.

d) Si le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie estime qu'en
raison de circonstances exceptionnelles il faut apporter d'importantes limitations
au droit d'accis accord6 A l'Agence, le Gouvernement de la R6publique socialiste
de Roumanie et l'Agence concluent sans tarder des arrangements en vue de
permettre i l'Agence de s'acquitter de ses responsabilit6s en matire de garanties
compte tenu des limitations ainsi apport6es. Le Directeur g6n6ral rend compte de
chacun de ces arrangements au Conseil.

Article 77

Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections sp6ciales
aux fins 6nonc6es A ]'article 73, le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie et l'Agence se consultent imm6diatement. A la suite de ces
consultations, l'Agence peut:
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r6gulires pr6vues aux

articles 78 ! 82;

b) Obtenir, avec I'assentiment du Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie, un droit d'acc~s A des renseignements ou emplacements qui
s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifi6s A l'article 76. Tout d6saccord concernant la
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n6cessit6 d'6tendre le droit d'acc~s est r~gl conform6ment aux dispositions
des articles 21 et 22; si les mesures i prendre par le Gouvernement de la
R~publique socialiste de Roumanie sont essentielles et urgentes, l'article 18
s'applique.

Frquence et intensit des inspections rigulires

Article 78

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre,
l'intensit6 et la durde des inspections r6gulires au minimum compatible avec
l'application effective des modalit~s de garanties 6nonc6es dans le pr6sent
Accord ; elle utilise le plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les
ressources dont elle dispose aux fins des inspections.

Article 79

Dans le cas des installations et zones de bilan mati&res ext~rieures aux
installations, contenant une quantit6 de mati~res nucl]aires ou ayant un d6bit
annuel, si celui-ci est sup6rieur, n'exc~dant pas cinq kilogrammes effectifs,
l'Agence peut proc6der i une inspection r~gulire par an.

Article 80

Pour les installations contenant une quantit6 de mati~res nucl6aires ou ayant
un debit annuel exc~dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, la
dur6e, le calendrier et les modalit6s des inspections r6guli~res sont d6termin6s
compte tenu du principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime
d'inspection n'est pas plus intensif qu'il n'est n6cessaire et suffisant pour
connaftre A tout moment le flux et le stock de matires nucl6aires; le maximum
clVinspection r6gulire en ce qui concerne ces installations est d~termin6 de la
mani~re suivante:

a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scell6s, le total
maximum d'inspection r6guli&e par an est d6termin6 en autorisant un sixi~me
d'ann~e d'inspecteur pour chacune des installations de cette cat6gorie;

b) Pour les installations, autres que les rdacteurs et installations de stockage sous
scell6s, dont les activit~s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5%, le total maximum d'inspection r6guli~re par an est
d6termin6 en autorisant pour chaque installation de cette cat6gorie 30XVrE
journees d'inspecteur par an, E 6tant le stock de mati&es nucl6aires ou le
debit annuel, si celui-ci est plus 61ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs.
Toutefois, le moximum 6tabli pour l'une quelconque de ces installations ne
sera pas inf~rieur A 1,5 annie d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis6es aux alin6as a ou b, le total maximum
d'inspection r6gulire par an est d6termin6 en autorisant pour chaque
installation de cette cat6gorie un tiers d'anne d'inspecteur plus 0,4xE
journ6es d'inspecteur par an, E 6tant le stock de mati6res nucl6aires ou le
d6bit annuel, si celui-ci est plus 61ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs.

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et l'Agence peuvent
convenir de modifier les chiffres spdcifi6s dans le pr6sent article pour le
maximum d'inspection lorsque le Conseil d6cide que cette modification est
justifi6e.
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Article 81

Sous r6serve des dispositions des articles 78 A 80, le nombre, l'intensit6, la
dur6e, le calendrier et les modalit6s des inspections r6guli6res de toute installation
sont d6termin6s notamment d'apr~s les critres suivants:

a) Forme des mati~res nucliaires, en particulier si les matires sont en vrac ou
contenues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition
chimique et, dans le cas de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi;
accessibilit6 ;

b) Efficacitg du systme roumain de comptabilitj et de contrdle, notamment
mesure dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement
ind6pendants du syst~me roumain de comptabilit6 et de contr6le ; mesure dans
laquelle les dispositions sp6cifi6es A l'article 32 ont 6t6 appliqu6es par le
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie; promptitude avec
laquelle les rapports sont adress6s A l'Agence; leur concordance avec les
v6rifications ind6pendantes faites par l'Agence; importance et exactitude de
]a diff6rence d'inventaire confirm6e par l'Agence;

c) Caractiristiques du cycle du combustible nuclgaire de la Ripublique socialiste
de Roumanie, en particulier nombre et type des installations contenant des
matires nuci6aires soumises aux garanties; caract6ristiques de ces installa-
tions du point de vue des garanties, notamment degr6 de confinement ; mesure
dans laquelle la conception de ces installations facilite la v6rification du flux et
du stock de mati6res nucl6aires ; mesure dans laquelle une corr6lation peut
8tre 6tablie entre les renseignements provenant de diff6rentes zones de bilan
mati6res ;

d) Interdpendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des mati6res
nucl6aires sont reques d'autres Etats, ou exp6di6es A d'autres Etats, aux fins
d'utilisation ou de traitement; toutes op6rations de v6rification faites par
i'Agence At ]'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit6s
nucl~aires de la R6publique socialiste de Roumanie et celles d'autres Etats
sont interd6pendantes ;

e) Progr~s techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de
proc6d6s statistiques et du sondage al6atoire pour l'6valuation du flux de
matires nucl6aires.

Article 82

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie et l'Agence se
consultent si le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie estime
que l'inspection est indfiment concentr6e sur certaines installations.

Prjavis des inspections

Article 83

L'Agence donne pr6avis au Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie de l'arriv6e des inspecteurs dans les installations ou dans les zones de
bilan matires ext6rieures aux installations:

a) Pour les inspections ad hoc pr6vues i l'alin6a c de l'article 71, vingt-quatre
heures au moins ;A l'avance; une semaine au moins i l'avance pour les
inspections pr6vues aux alin6as a et b de l'article 71 ainsi que pour les activit6s
pr6vues i l'article 48;
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b) Pour les inspections sp~ciales pr6vues A l'article 73, aussi rapidement que
possible apr6s que le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie
et I'Agence se sont consult6s comme pr6vu A l'article 77, 6tant entendu que la
notification de I'arriv6e fait normalement partie des consultations;

c) Pour les inspections r6guli6res pr6vues A l'article 72, vingt-quatre heures au
moins A l'avance en ce qui concerne les installations vis6es A l'alin6a b de
l'article 80 ainsi que les installations de stockage sous scell6s contenant du
plutonium ou de l'uranium enrichi A plus de 5%, et une semaine dans tous les
autres cas.

Les pr~avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les
installations et les zones de bilan mati~res ext~rieures aux installations i inspecter
ainsi que les p6riodes pendant lesquelles elles seront inspect~es. Si les inspecteurs
arrivent d'un territoire ext~rieur i celui de la R6publique socialiste de Roumanie,
I'Agence donne 6galement pr6avis du lieu et du moment de leur arriv6e en
R6publique socialiste de Roumanie.

Article 84

Nonobstant les dispositions de l'article 83, l'Agence peut, A titre de mesure
compl6mentaire, effectuer sans notification pr6alable une partie des inspections
r6guli6res pr6vues i l'article 80, selon le principe du sondage al6atoire. En
proc6dant A des inspections inopin6es, l'Agence tient pleinement compte du
programme d'op6rations fourni par le Gouvernement de la R6publique socialiste
de Roumanie conform6ment A l'alin6a b de ]'article 64. En outre, chaque fois que
cela est possible, et sur ]a base du programme d'op6rations, elle avise
p6riodiquement le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie de son
programme g6n6ral d'inspections annonc6es et inopin6es en pr6cisant les
p6riodes g6n6rales pendant lesquelles des inspections sont pr6vues. En proc6dant
A des inspections inopin6es, l'Agence ne m6nage aucun effort pour r6duire au
minimum toute difficult6 pratique que ces inspections pourraient causer i la
R6publique socialiste de Roumanie et aux exploitants d'installations, en tenant
compte des dispositions pertinentes de l'article 44 et de l'article 89. De meme, le
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie fait tous ses efforts pour
faciliter la tfche des inspecteurs.

Disignation des inspecteurs

Article 85

Les inspecteurs sont d6sign6s selon les modalit6s suivantes:
a) Le Directeur g6n6ral communique par 6crit au Gouvernement de ]a

R6publique socialiste de Roumanie le nom, les titres, ]a nationalit6 et le rang
de chaque fonctionnaire de l'Agence dont ]a d6signation comme inspecteur
pour ]a R6publique socialiste de Roumanie est propos6e, ainsi que tous autres
d6tails utiles le concernant;

b) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie fait savoir au
Directeur g6n6ral, dans les trente jours suivant la r6ception de la proposition,
s'il accepte cette proposition;

c) Le Directeur g6n6ral peut d6signer comme un des inspecteurs pour la
R6publique socialiste de Roumanie chaque fonctionnaire que le Gouverne-
ment de la R6publique socialiste de Roumanie a accept6, et il informe le
Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie de ces d6signations;
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d) Le Directeur g~n6ral, en rdponse A une demande adress~e par le
Gouvernement de ]a Rdpublique socialiste de Roumanie ou de sa propre
initiative, fait imm6diatement savoir au Gouvernement de la R6publique
socialiste de Roumanie que la d6signation d'un fonctionnaire comme
inspecteur pour la R6publique socialiste de Roumanie est annul6e.

Toutefois, en ce qui cencerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins
6nonc6es A l'article 48 et pour des inspections ad hoc conform6ment aux alin6as a
et b de l'article 71, les formalit6s de d6signation sont termin6es si possible dans
les trente jours qui suivent 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord. S'il est
impossible de proc6der A ces d6signations dans ce d61ai, des inspecteurs sont
d6sign6s A ces fins i titre temporaire.

Article 86

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de" Roumanie accorde ou
renouvelle le plus rapidement possible les visas n6cessaires A chaquc inspecteur
d6sign6 pour la R6publique socialiste de Roumanie.

Conduite et sijour des inspecteurs

Article 87

a) Les inspecteurs, dans 1'exercice de leurs fonctions au titre des articles 48
et 71 A 75, s'acquittent de leurs t~ches de mani6re ! ne pas g6ner ou retarder la
construction, la mise en service ou l'exploitation des installations, ou
compromettre leur s6curit6. En particulie;, les inspecteurs ne doivent pas faire
fonctionner 'eux-m~mes une installation ni ordonner au personnel d'une
installation de proc6der A une'op6ration quelconque. Si les inspecteurs estiment
qu'en vertu des articles 74 et 75 1'exploitant devrait effectuer des op6rations
particuli~res dans une installation, ils font une demande A cet effet.

b) En vue d'assurer la protection des secrets industriels ou autres
renseignements confidentiels, I'Agence prend en consid6ration les communica-
tions 6ventuellement faites A ce sujet par les autorit6s roumaines.

Article 88

Si, dans l'ex6cution de leurs fonctions., des inspecteurs ont besoin de
services qu'ils peuvent se procurer dans la R6publique socialiste de Roumanie,
notamment d'utiliser du mat6riel, le Gouvernement de ia R6publique socialiste de
Roumanie leur facilite l'obtention de ces services et l'usage de ce mat6riel.

Article 89

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie a le droit de faire
accompagner les inspecteurs par ses repr6sentants pendant les op6rations
d'inspection, sous reserve que les inspecteurs ne soient pas de ce fait retard6s ou
autrement g~n6s dans l'exercice de leurs fonctions.

DtCLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VtRIFICATION
DE L'AGENCE

Article 90

L'Agence informe le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie:
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a) Des r6sultats des inspections A des intervalles sp6cifi6s dans les arrangements
subsidiaires ;

b) Des conclusions qu'elle a tir6es de ses op6rations de v6rification dans ]a
Rpublique socialiste de Roumanie, en particulier sous forme de d6clarations
pour chaque zone de bilan mati~res, lesquelles sont 6tablies aussit6t que
possible apr~s qu'un inventaire physique a 6 fait et v6rifi6 par I'Agence et
qu'un bilan mati~res a W dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 91
Dispositions gdn~rales

Les mati~res nuclfaires soumises ou devant 6tre soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord et qui font I'objet d'un transfert international sont
consid6r6es, aux fins de l'Accord, comme 6tant sous ia responsabilit6 du
Gouvernement de ]a R6publique socialiste de Roumanie:

a) En cas d'importation dans la R6publique socialiste de Roumanie, depuis le
moment oii une telle responsabilit6 cesse d'incomber A l'Etat exportateur, et
au plus tard au moment de i'arriv6e des matires A destination;

b) En cas d'exportation hors de la R6publique socialiste de Roumanie, jusqu'au
moment ou I'Etat destinataire assume cette responsabilit6, et au plus tard au
moment de l'arriv6e des mati~res nucl6aires A destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d6termin6 conform6ment
aux arrangements appropri6s qui seront conclus par les Etats int6ress6s. Ni la
R6publique socialiste de Roumanie ni aucun autre Etat ne sera consid6r6 comme
ayant une telle responsabilit6 sur des mati6res nucl6aires pour la seule raison que
celles-ci se trouvent en transit sur son territoire ou au-dessus de son territoire, ou
transport6es sous son pavilion, ou dans ses a6ronefs.

Transferts hors de la Ripublique socialiste de Roumanie

Article 92

a) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie notifie A
I'Agence tout transfert pr6vu hors de la Rfpublique socialiste de Roumanie de
mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, si
l'expddition est sup6rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans I'espace de trois
mois, plusieurs exp6ditions distinctes doivent &re adressfes au mime Etat, dont
chacune est inf6rieure A un kilogramme effectif mais dont le total d6passe un
kilogramme effectif.

b) La notification est faite A I'Agence apr~s ia conclusion du contrat
pr6voyant le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les
mati~res nucl6aires ne soient pr6par6es pour I'exp6dition.

c) Le Gouvernement de Ia R6publique socialiste de Roumanie et I'Agence
peuvent convenir de modalit6s diff6rentes pour la notification pr6alable.

d) La notification sp6cifie:

i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des
mati6res nucl6aires qui sont transf6r6es, et ]a zone de bilan mati6res d'oO elles
proviennent;
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ii) L'Etat auquel les mati~res nucl6aires sont destinies;

iii) Les dates et emplacements oil les mati6res nucl6aires seront pr6par6es pour
I'exp6dition;

iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv6e des matires nucl6aires;

v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la responsabilit6 des
matires nucl6aires aux fins du prdsent Accord, et ]a date probable i laquelle
ce stade sera atteint.

Article 93

La notification vis6e i l'article 92 est telle qu'elle permette i l'Agence de
proc6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les matires
nucl6aires et, si possible, en v6rifier la quantit6 et la composition avant qu'elles
ne soient transf6r6es hors de la R6publique socialiste de Roumanie et, si l'Agence
lie d6sire ou si le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie le
demande, d'apposer des scell6s sur les mati6res nucl6aires lorsqu'elles ont 6t6
pr6par6es pour exp6dition. Toutefois, le transfert des mati6res nucl6aires ne
devra &re retard6 en aucune faron par les mesures prises ou envisag6es par
l'Agence A la suite de cette notification.

Article 94

Si les mati6res nucl6aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur
le territoire de l'Etat destinataire, le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie prend les dispositions voulues pour que l'Agence reqoive, dans les
trois mois suivant le moment of l'Etat destinataire accepte ]a responsabilit6 des
mati6res nucl6aires aux lieu et place de la R6publique socialiste de Roumanie,
une confirmation du transfert par l'Etat destinataire.

Transferts dans la Ripublique socialiste de Roumanie

Article 95

a) Le Gouvernement de ]a R6publique socialiste de Roumanie notifie A
l'Agence tout transfert pr6vu de mati6res nucl6aires devant 6tre soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord, qui sont destin6es A la R6publique socialiste
de Roumanie, si l'exp6dition est sup6rieure i un kilogramme effectif, ou si, dans
l'espace de trois mois, plusieurs exp6ditions distinctes doivent &tre reques du
m~me Etat, dont chacune est inf6rieure A un kilogramme effectif mais dont le
total d6passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite ; l'Agence aussi longtemps que possible avant la
date pr6vue de l'arriv6e des mati6res nucl6aires et en aucun cas plus tard que la
date i laquelle le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie en
assume la responsabilit6.

c) Le Gouvernement de !a Rdpublique socialiste de Roumanie et I'Agence
peuvent convenir de modalit6s diff6rentes pour ]a notification pr6alable.

d) La notification sp6cifie:

i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des
matires nucl6aires;

ii) Le stade du transfert auquel le Gouvernement de la R6publique socialiste de
Roumanie assumera la responsabilit6 des mati6res nucl6aires aux fins du
pr6sent Accord, et la date probable A laquelle ce stade sera atteint ;
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iii) La date pr6vue de I'arriv6e, l'emplacement ofi il est prdvu que les matires
nucl6aires seront d6ball6es, et la date A laquelle il est pr6vu qu'elles le seront.

Article 96

La notification vis6e A l'article 95 est telle qu'elle permette h l'Agence de
proceder, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati6res
nucl6aires et, si possible, en v6rifier la quantit6 et la composition, au moment of)
I'envoi est d6ball6. Toutefois, le d6ballage ne devra pas 6tre retard6 en raison des
mesures prises ou envisag6es par I'Agence A la suite de cette notification.

Article 97

Rapports sp4ciaux

Le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie envoie un
rapport sp6cial, comme pr6vu A l'article 68, si des circonstances ou un incident
exceptionnels l'am6nent A penser que des mati6res nucl6aires ont 6t6 ou ont pu
atre perdues au cours d'un transfert international, notamment s'iI se produit un
retard important dans le transfert.

DtFINITIONS

Article 98

Aux fins du pr6sent Accord:

A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart
entre exp6diteur et destinataire ou une diff6rence d'inventaire.

B. Par dibit annuel, on entend, aux fins des articles 79 et 80, la quantit6 de
mati6res nucl6aires transf6r6es chaque ann6e hors d'une installation fonctionnant
A sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de matires nucl6aires trait6e comme une
unit6 aux fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont ]a
composition et la quantit6 sont d6finies par un ensemble unique de
caract6ristiques ou de mesures. Les matires nucl6aires peuvent 8tre en vrac ou
contenues dans un certain nombre d'articles identifiables.

D. Par donnies concernant le lot, on entend le poids total de chaque
616ment de matires nucl6aires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, ]a
composition isotopique s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes:

a) Le gramme pour le plutonium contenu;

b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium-235 et de
l'uranium-233 contenu dans !'uranium enrichi en ces isotopes;

c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri
contenus.

Aux fins des rapports, on additionne les poids des diffdrents articles du lot avant
d'arrondir A l'unit6 ]a plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan mati6res est ]a somme
alg6brique du stock physique d6termin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes
les variations de stock survenues depuis cet inventaire.
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F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une
erreur identifide ou A traduire ]a mesure amrliorde d'une quantit6 drjA
comptabilisre. Chaque correction doit spdcifier 1'6criture A laquelle elle se
rapporte.

G. Par kilogramme effectif; on entend une unit6 sprciale utilisre dans
l'application des garanties A des mati~res nucl6aires. La quantit6 de kilogrammes
effectifs est obtenue en prenant:
a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;

b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou suprrieur i 0,01
(1%), le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement ;

c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement infrrieur i 0,01 (1%) mais
suprrieur A 0,005 (0,5%), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001 ;

d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou infrrieur A
0,005 (0,5%) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6 par
0,00005.

H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de
l'uranium-233 et de J'uranium-235 au poids total de l'uranium consid~r.

1. Par installation, on entend:

a) Un rracteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine
de fabrication, une usine de traitement du combustible irradi6, une usine de
separation des isotopes ou une installation de stockage srparre;

b) Tout emplacement ofi des matires nucldaires en quantitrs suprrieures A un
kilogramme effectif sont habituellement utilisres.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de
]a quantit6 de matirres nuclaires, exprimde en lots, dans une zone de bilan
matires; il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes:

a) Augmentations:
i) Importation;
ii) Arrivre en provenance de l'intdrieur: arrivre en provenance d'une autre

zone de bilan mati~res ou d'une activit6 non contr6lre (non pacifique) ou
arrivre au point de depart de l'application des garanties;

iii) Production nuclraire: production de produits fissiles sp6ciaux dans un
rracteur;

iv) Levee d'exemption: application de garanties A des matirres nucld-
aires antrrieurement exemptres du fait de l'utilisation ou du fait de ]a quan-
tit6:

b) Diminutions:
i) Exportation;

ii) Expedition A destination de l'intrrieur: expedition A destination d'une
autre zone de bilan matirres ou d'une activit6 non contr6lre (non paci-
fique);

iii) Consommation: perte de matirre nuclaire due i sa transformation en
616ment(s) ou isotope(s) diffdrents A la suite de reactions nuclaires;
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iv) Rebuts mesur~s: mati~re nuclaire qui a dt6 mesur6e, ou estim~e sur la
base de mesures, et affect6e A des fins telles qu'elle ne puisse plus se prdter
Ai une utilisation nucl6aire;

v) D6chets conserv6s: matire nucI~aire produite en cours de traitemnt ou
par suite d'un accident d'exploitation et jug6e pour le moment
irr6cupfrable, mais stock6e ;

vi) Exemption: exemption de mati~res nucl6aires des garanties, du fait de
l'utilisation ou du fait de la quantit6;

vii) Autres pertes: par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte
irr6parable de mati~res nucl6aires par inadvertance, due A un accident
d'exploitation) ou vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit ofi, 6tant donn6 sa
forme, la matiire nucldaire peut 8tre mesurde pour en d6terminer le flux ou le
stock. Les points de mesure principaux comprennent les entr6es et les sorties (y
compris les rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan mati6res, cette
6num6ration f'6tant pas exhaustive.

L. Par annie d'inspecteur, on entend, aux fins de l'article 80 ci-dessus, 300
journ6es d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur 6tant une journ6e au cours de
laquelle un inspecteur a acc~s A tout moment A une installation pendant un total de
huit heures au maximum.

M. Par zone de bilan matidres, on entend une zone int6rieure ou ext6rieure
A une installation telle que:

a) Les quantit6s de mati~res nucl6aires transf6r6es puissent 6tre d6termin6es A
l'entr6e et A ]a sortie de chaque zone de bilan mati6res,

b) Le stock physique de mati6res nucldaires dans chaque zone de bilan matires
puisse 6tre d6termin6, si n6cessaire, conform6ment A des r6gles 6tablies,

afin que le bilan mati~res aux fins des garanties de l'Agence puisse 6tre 6tabli.

N. La difference d'inventa ire est la diff6rence entre le stock comptable et le
stock physique.

0. Par matidre nucliaire, on entend toute mati6re brute ou tout produit
fissile spdcial tels qu'ils sont dfinis it l'article XX du Statut. Le terme matire
brute n'est pas interpr6t6 comme s'appliquant aux minerais ou aux r6sidus de
minerais. Si,apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, le Conseil, agissant en
vertu de l'article XX du Statut, d6signe d'autres mati6res et les ajoute it ]a liste de
celles qui sont consid6r6es comme des matires brutes ou des produits fissiles
sp6ciaux, cette d6signation ne prend effet en vertu du pr6sent Accord qu'apr6s
avoir t6 accept6e par le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie.

P. Le stock physique est ]a somme de toutes les estimations mesur6es ou
calcul6es des quantit6s de matiires nucl6aires des lots se trouvant A un moment
donn6 dans une zone de bilan matires, somme que l'on obtient en se conformant
/ des r~gles 6tablies.

Q. Par icart entre expiditeur et destinataire, on entend la.diff6rence entre la
quantit6 de matire nucl6aire d'un lot, d6clar6e par ]a zone de bilan mati6res
exp6ditrice, et la quantit6 mesur6e par la zone de bilan mati6res destinataire.

R. Par donnies de base, on entend les donn6es, enregistr6es lors des
mesures ou des 6talonnages, ou utilis6es pour obtenir des relations empiriques,
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qui permettent d'identifier la mati~re nucl6aire et de d6terminer les donn6es
concernant le lot. Les donn6es de base englobent, par exemple, le poids des
compos6s, les facteurs de conversion appliqu6s pour d6terminer le poids de
l'616naent, le poids spgcifique, la concentration de l'616ment, les abondances
isotopiques, ]a relation entre les lectures volum6trique et manomdtrique, et la
relation entre le plutonium et l'6nergie produits.

S. Par point stratigique, on entend un endroit choisi lors de l'examen des
renseignements descriptifs ofi, dans les conditions normales et en conjonction
avec les renseignements provenant de l'ensemble de tous les points strat6giques,
les renseignements n6cessaires et suffisants pour la mise en ceuvre des mesures
de garantie sont obtenus et v6rifi6s. Un point strat6gique peut etre n'importe
quel endroit of des mesures principales relatives i la comptabilit6 bilan matires
sont faites et ofi des mesures de confinement et de surveillance sont mises en
euvre.

FAIT i Vienne, le 8 mars 1972, en double exemplaire en langue frangaise.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique socialiste de Roumanie:
D. ANINOIU

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:
SIGVARD EKLUND

12536



United Nations-Treaty Series & Nations Unies-Recuell des Traitis

[TRANSLATION '-TRADUCTION 2]

AGREEMENT 3 BETWEEN THE SOCIALIST REPUBLIC OF ROMA-
NIA AND THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
FOR THE APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION
WITH THE TREATY ON THE NON-PROLIFERATION OF
NUCLEAR WEAPONS 4

TAKING INTO ACCOUNT that the Socialist Republic of Romania wishes to
develop nuclear energy for peaceful purposes and to participate in international
co-operation to this end;

WHEREAS the Socialist Republic of Romania has expressed its full support
for the safeguards system of the International Atomic Energy Agency
(hereinafter referred to as "the Agency");

WHEREAS the Socialist Republic of Romania is a Party to the Treaty on the
Non-Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter referred to as "the Treaty")
opened for signature at London, Moscow and Washington on 1 July 1968' and
which entered into force on 5 March 1970;

EMPHASIZING that the Socialist Republic of Romania has the inalienable right
to develop research, production and use of nuclear energy for peaceful purposes
without discrimination, in accordance with article IV of the Treaty;

RECALLING that all the Parties to the Treaty undertake to facilitate, and have
the right to participate in, the fullest possible exchange of equipment, materials
and scientific and technological information for the peaceful uses of nuclear
energy;

RECALLING that Parties to the Treaty in a position to do so shall also
co-operate in contributing alone or together with other States or international
organizations to the further development of the applications of nuclear energy for
peaceful purposes, especially in the territories of non-nuclear-weapon States
Party to the Treaty, with due consideration for the needs of the developing areas
of the world;

RECALLING that Parties to the Treaty have expressed support for research
and development efforts and other measures designed to encourage the
application, within the framework of the Agency's safeguards system, of the
principle of safeguarding effectively the flow of source and special fissionable
material by use of instruments and other techniques at certain strategic points.

BEARING IN MIND that the safeguards required by this Agreement shall be
implemented in a manner designed to avoid hampering the economic and
technological development of Parties to the Treaty or international co-operation

Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
Traduction fournie par l'Agence internationale de l'onergie atomique.
Came into force on 27 October 1972, the date on which the Agency received from the Government of Romania

written notification that Romanian constitutional requirements had been met, in accordance with article 25.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
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in the field of peaceful nuclear activities, including the international exchange of
nuclear material and equipment for the processing, use or production of nuclear
material for peaceful purposes;

BEARING IN MIND that under the provisions of the Treaty the Agency is
required to implement safeguards in a manner designed to avoid any
discrimination in respect of the States accepting those safeguards and to make
every effort to ensure that that each State benefits to the same extent from any
improvements or developments in the field of safeguards;

TAKING INTO ACCOUNT the importance of compliance with the principles of
the Charter of the United Nations as the basis for promoting international
co-operation in the use of nuclear energy for peaceful purposes;

CONSIDERING that the International Atomic Energy Agency is authorized,
pursuant to article III of its Statute,' to conclude safeguards agreements;

NOW THEREFORE the Government of the Socialist Republic of Romania and
the Agency. have agreed as follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article I

The Government of the Socialist Republic of Romania undertakes, pursuant
to paragraph 1 of article III of the Treaty, to accept safeguards, in accordance
with the terms of this Agreement, on all source or special fissionable material in
all peaceful nuclear activities within its territory, under its jurisdiction or carried
out under its control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such
material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2

The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeguards
will be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or
special fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of
the Socialist Republic of Romania, under its jurisdiction or carried out under its
control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such material is not
diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENi
OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF ROMANIA AND THE AGENCY

Article 3

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency shall
co-operate to facilitate the implementation of the safeguards provided for in
this Agreement.

I United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.

12536



1973 United Nations-Treaty Series 0 Nations Unies-Recueil des Traitis 37

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4

The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a
manner designed:

(a) To avoid hampering the economic and technological development of the
Socialist Republic of Romania or international co-operation in the field of
peaceful nuclear activities, including international exchange of nuclear
material;

(b) To avoid undue interference in the peaceful nuclear activities of the Socialist
Republic of Romania and in particular in the operation of facilities; and

(c) To be consistent with prudent management practices required for the
economic and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and

industrial secrets and other confidential information coming to its knowledge in
the implementation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State,
organization or person any information obtained by it in connection with the
implementation of this Agreement, except that specific information relating to the
implementation thereof may be given to the Board of Governors of the Agency
(hereinafter referred to as "the Board") and to such Agency staff members as
require such knowledge by reason of their official duties in connection with
safeguards, but only to the extent necessary for, the Agency to fulfil its
responsibilities in implementing this Agreement.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement may be published upon decision of the Board if the States directly
concerned agree thereto.

Article 6

(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this
Agreement, take full account of technological developments in the field of
safeguards with a view to the periodic improvement in the light of experience of
the methods and procedures for applying safeguards, and shall make every effort
to ensure optimum cost-effectiveness and the application of the principle of
safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to safeguards under
this Agreement by use of instruments, including automatic instruments, and other
techniques at certain strategic points to the extent that present or future
technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for
example, of such means as:

(i) Containment as a means of defining material balance areas for accounting
purposes;

(ii) Statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material; and

(iii) Concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel
cycle involving the production, processing, use or storage of nuclear material
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from which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily
be made, and minimization of verification procedures in respect of other
nuclear material, on condition that this does not hamper the Agency in
applying safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7

(a) The Government of the Socialist Republic of Romania shall establish and
maintain a system of accounting for and control of all nuclear material subject to
safeguards under this Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to
verify, in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of
the system. The Agency's verification shall include, inter alia, independent
measurements and observations conducted by the Agency in accordance with the
procedures specified in part II of this Agreement. The Agency, in its verification,
shall take into consideration the accounting and the technical effectiveness of the
system of the Socialist Republic of Romania.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8
(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this

Agreement, the Government of the Socialist Republic of Romania shall, in
accordance with the provisions set out in part II of this Agreement, provide the
Agency with information concerning nuclear material subject to safeguards under
this Agreement and the features of facilities relevant to safeguarding such
material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information
and data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for
safeguarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(c) If the Government of the Socialist Republic of Romania so requests, the
Agency shall be prepared to examine on premises of the Socialist Republic of
Romania design information which the Government of the Socialist Republic of
Romania regards as being of particular sensitivity. Such information need not
be physically transmitted to the Agency provided that it remains readily available
for further examination by the Agency on premises of the Socialist Republic of
Romania.

AGENCY INSPECTORS

Article 9

(a) (i) The Agency shall secure the consent of the Government of the
Socialist Republic of Romania to the designation of Agency inspectors to the
Socialist Republic of Romania.

(ii) If the Government of the Socialist Republic of Romania, either upon
proposal of a designation or at any other time after a designation has been made,
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objects to the designation, the Agency shall propose to the Government of the
Socialist Republic of Romania an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of the Government of the Socialist
Republic of Romania to accept the designation of Agency inspectors, inspections
to be conducted under this Agreement would be impeded, such refusal shall be
considered by the Board, upon referral by the Director General of the Agency
(hereinafter referred to as "the Director General"), with a view to its taking
appropriate action.

(b) The Government of the Socialist Republic of Romania shall take the
necessary steps to ensure that Agency inspectors can effectively discharge their
functions under this Agreement. The Agency shall take the necessary steps to
ensure that inspectors comply with the provisions of the Agreement in exercising
their functions.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:

(i) To reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to the
Government of the Socialist Republic of Romania and to the peaceful nuclear
activities inspected; and

(ii) To ensure protection of industrial secrets or any other confidential
information coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10

The Government of the Socialist Republic of Romania shall apply to the
Agency (including its property, funds and assets) and to its inspectors and other
officials, performing functions under this Agreement, the relevant provisions of
the Agreement on the privileges and immunities of the International Atomic
Energy Agency' as accepted by the Socialist Republic of Romania.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11

Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the
Agency that the material has been consumed, or has been diluted in such a way
that it is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view
of safeguards, or has become practically irrecoverable.

Article 12

Transfer of nuclear material out of the Socialist Republic of Romania

The Government of the Socialist Republic of Romania shall give the Agency
advance notification of intended transfers of nuclear material subject to
safeguards under this Agreement out of the Socialist Republic of Romania, in
accordance With the provisions set out in part II of this Agreement. The Agency
shall terminate safeguards on nuclear material under this Agreement when the
recipient State has assumed responsibility therefor, as provided for in part II of

United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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this Agreement. The Agency shall maintain records indicating each transfer and,
where applicable, the re-application of safeguards to the transferred nuclear
material.

Article 13

Provisions relating to nuclear material to be used in non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be
used in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, the
Government of the Socialist Republic of Romania shall agree with the Agency,
before the material is so used, on the circumstances under which the safeguards
on such material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL
TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14

If the Government of the Socialist Republic of Romania intends to exercise
its discretion to use nuclear material which is required to be safeguarded under
this Agreement in a nuclear activity which does not require the application of
safeguards under this Agreement, the following procedures shall apply:

(a) The Government of the Socialist Republic of Romania shall inform the
Agency of the activity, making it clear:

(i) That the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will
not be in conflict with an undertaking the Government of the Socialist
Republic of Romania may have given and in respect of which Agency
safeguards apply, that the material will be used only in a peaceful nuclear
activity; and

(ii) That during the period of non-application of safeguards the nuclear material
will not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear
explosive devices;

(b) The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency
shall make an arrangement so that, only while the nuclear material is in such an
aciivity, the safeguards provided for in this Agreement will not be applied. The
arrangement shall identify, to the extent possible, the period or circumstances
during which safeguards will not be applied. In any event, the safeguards
provided for in this Agreement shall apply again as soon as the nuclear material is
reintroduced into a peaceful nuclear activity. The Agency shall be kept informed
of the total quantity and composition of such unsafeguarded material in the
Socialist Republic of Romania and of any export of such material; and

(c) Each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate only to such
matters as, inter alia, temporal and procedural provisions and reporting
arrangements, but shall not involve any approval or classified knowledge of the
military activity or relate to- the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15

The Government of the Socialist Republic of Romania shall bear the
expenses incurred by it in implementing its responsibilities under this Agreement.
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The Agency shall likewise bear the expenses incurred by it in implementing its
responsibilities under this Agreement. However, if the Government of the
Socialist Republic of Romania or persons under its jurisdiction incur
extraordinary expenses as a result of a specific request by the Agency, the
Agency shall reimburse such expenses provided that it has agreed in advance to
do so. In any case the Agency shall bear the cost of any additional measuring or
sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16

The Government of the Socialist Republic of Romania shall ensure that any
protection against third party liability in respect of nuclear damage, including any
insurance or other financial security, which may be available under its laws or
regulations shall apply to the Agency and its officials for the purpose of the
implementation of this Agreement, in the same way as that protection applies to
nationals of the Socialist Republic of Romania.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17

Any claim by the Government of the Socialist Republic of Romania against
the Agency or by the Agency against the Government of the Socialist Republic of
Romania in respect of any damage resulting from the implementation of
safeguards under this Agreement, other than damage arising out of a nuclear
incident, shall be settled in accordance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18

If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by
the Government of the Socialist Republic of Romania is essential and urgent in
order to ensure verification that nuclear material subject to safeguards under this
Agreement is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices,
the Board may call upon the Government of the Socialist Republic of Romania to
take the required action without delay, irrespective of whether procedures have
been invoked pursuant to article 22 of this Agreement for the settlement of a
dispute.

Article 19

If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the
Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports
provided for in paragraph C of article XII of the Statute of the Agency
(hereinafter referred to as "the Statute") and may also take, where applicable, the
other measures provided for in that paragraph. In taking such action the Board
shall take account of the degree of assurance provided by the safeguards
measures that have been applied and shall afford the Government of the Socialist
Republic of Romania every reasonable opportunity to furnish the Board with any
necessary reassurance;
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INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT
AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency shall,
at the request of either, consult about any question arising out of the
interpretation of application of this Agreement.

Article 21

The Government of the Socialist Republic of Romania shall have the right to
request that any question arising out of the interpretation or application of this
Agreement be considered by the Board. The Board shall invite the Government of
the Socialist Republic of Romania to participate in the discussion of any such
question by the Board.

Article 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement, except a dispute with regard to a finding by the Board under article 19
or an action taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by
negotiation or another procedure agreed to by the Government of the Socialist
Republic of Romania and the Agency shall, at the request of either, be submitted
to an arbitral tribunal composed as follows: The Government of the Socialist
Republic of Romania and the Agency shall each designate one arbitrator, and the
two arbitrators so designated shall elect a third, who shall be the Chairman. If it
proves impossible to designate the arbitrators within a reasonable period of time,
the question of the designation of the arbitrators shall be settled in accordance
with the principles of international law. The decisions of the tribunal shall be
binding on the Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency.

SUSPENSION OF APPLICATION OF AGENCY SAFEGUARDS
UNDER OTHER AGREEMENTS

Article 23

The application of Agency safeguards in the Socialist Republic of Romania
under other safeguards agreements with the Agency shall be suspended while this
Agreement is in force.' As the Socialist Republic of Romania has received
assistance from the Agency pursuant to the terms of the Project Agreement which
entered into force on 22 April 1966,2 the undertaking of the Socialist Republic of
Romania in that Agreement not to use items which are subject thereto in such a
way as to further any military purpose shall continue to apply.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 24

(a) The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency
shall, at the request of either, consult each other on amendment to this
Agreement.

' See "Agreement between the International Atomic Energy Agency and the Government of the Socialist
Republic of Romania relating to the application of safeguards", United Nations, Treaty Series, vol. 650, p. 257.

2 See "Master Agreement between the International Atomic Energy Agency and the Government of Romania

for assistance by the Agency in furthering projects by the supply of materials", ibid., vol. 603, p. 23.

12536

1973



1973 United Nations- Treaty Series * Nations Unies- Recueil des Traitis 43

(b) All amendments shall require the agreement of the Government of the
Socialist Republic of Romania and the Agency.

(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same
conditions as entry into force of the Agreement itself.

(d) The Director General shall promptly inform all member States of the
Agency of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 25

This Agreement shall enter into force on the date upon which the Agency
receives from the Government of the Socialist Republic of Romania written
notification that Romanian constitutional requirements for entry into force have
been met. The Director General shall promptly inform all Member States of the
Agency of the entry into force of this Agreement.

Article 26

This Agreement shall remain in force as long as the Socialist Republic of
Romania is party to the Treaty.

PART II

INTRODUCTION

Article 27

The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to be
applied in the implementation of the safeguards provisions of part I.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 28

The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the
Agreement is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear
material from peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons
or of other nuclear explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of
such diversion by the risk of early detection.

Article 29

For the purpose of achieving the objective set forth in article 28, material
accountancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance,
with containment and surveillance as important complementary measures.

Article 30

The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a
statement, in respect of each material balance area, of the amount of material
unaccounted for over a specific period, and giving the limits of accuracy of the
amounts stated.
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NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL
OF NUCLEAR MATERIAL

Article 31

Pursuant to article 7 the Agency, in carrying out its verification activities,
shall make full use of the Romanian system of accounting for and control of all
nuclear material subject to safeguards under this Agreement and shall avoid
unnecessary duplication of the accounting and control activities of the
Government of the Socialist Republic of Romania.

Article 32

The Romanian system of accounting for and control of all nuclear material
subject to safeguards under this Agreement shall be based on a structure of
material balance areas, and shall make provision, as appropriate and specified in
the subsidiary arrangements, for the establishment of such measures as:

(a) A measurement system for the determination of the quantities of nuclear
material received, produced, shipped, lost or otherwise removed from
inventory, and the quantities on inventory;

(b) The evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation
of measurement uncertainty;

(c) Procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in shipper/
receiver measurements;

(d) Procedures for taking a physical inventory;

(e) Procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and
unmeasured losses;

(f) A system of records and reports showing, for each material balance area, the
inventory of nuclear material and the changes in that inventory including
receipts into and transfers out of the material balance area;

(g) Provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are
being operated correctly; and

(h) Procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with
articles 59-69.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 33

Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore
processing activities.

Article 34

(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or
indirectly exported to a non-nuclear-weapon State, the Government of the
Socialist Republic of Romania shall inform the Agency of its quantity,
composition and destination, unless the material is exported for specifically
non-nuclear purposes;
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(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported, the
Government of the Socialist Republic of Romania shall inform the Agency of its
quantity and composition, unless the material is imported for specifically
non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in
which it has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear
material produced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into the
Socialist Republic of Romania, the nuclear material shall become subject to the
other safeguards procedures specified in this Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 35

(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in article II. Where the
conditions of that article are not met, but the Government of the Socialist
Republic of Romania considers that the recovery of safeguarded nuclear material
from residues is not for the time being practicable or desirable, the Government
of the Socialist Republic of Romania and the Agency shall consult on the
appropriate safeguards measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement, under the conditions set forth in article 13, provided that
the Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency agree that
such nuclear material is practicably irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 36

At the request of the Government of the Socialist Republic of Romania, the
Agency shall exempt nuclear material from safeguards, as follows:

(a) Special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a
sensing component in instruments;

(b) Nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with
-article 13, if such nuclear material is recoverable; and

(c) Plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding 80%.

Article 37

At the request of the Government of the Socialist Republic of Romania the
Agency shall exempt from safeguards nuclear material that would otherwise be
subject to safeguards, provided that the total quantity of nuclear material which
has been exempted in the Socialist Republic of Romania in accordance with this
article may not at any time exceed

(a) One kilogram in total of special fissionable material, which may consist of one
or more of the following:

(i) Plutonium;
(ii) Uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of by

multiplying its weight by its enrichment; and
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(iii) Uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the
square of its enrichment;

(b) Ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an
enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) Twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%)
or below; and

(d) Twenty metric tons of thorium;

or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform
application.

Article 38

If exempted nuclear material is to be processed or stored together with
nuclear material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be
made for the reapplication of safeguards thereto.'

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 39

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency shall
make subsidiary arrangements which shall specify in detail, to the extent
necessary to permit the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement
in an effective and efficient manner, how the procedures laid down in this
Agreement are to be applied. The subsidiary arrangements may be extended or
changed by agreement between the Government of the Socialist Republic of
Romania and the Agency without amendment of this Agreement.

Article 40

The subsidiary arrangements shall enter into force at the same time as, or as
soon as possible after, the entry into force of this Agreement. The Government of
the Socialist Republic of Romania and the Agency shall make every effort to
achieve their entry into force within ninety days of the entry into force of this
Agreement; an extension of that period shall require agreement between the
Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency. The
Government of the Socialist Republic of Romania shall provide the Agency
promptly with the information required for completing the subsidiary
arrangements. Upon the entry into force of this Agreement, the Agency shall
have the right to apply the procedures laid down therein in respect of the nuclear
material listed in the inventory provided for in article 41, even if the subsidiary
arrangements have not yet entered into force.

INVENTORY

Article 41

On the basis of the initial report referred to in article 62, the Agency shall
establish a unified inventory of all nuclear material in the Socialist Republic of
Romania subject to safeguards under this Agreement, irrespective of its origin,
and shall maintain this inventory on the basis of subsequent reports and of the
results of its verification activities. Copies of the inventory, shall be made
available to the Government of the Socialist Republic of Romania at intervals to
be agreed.
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DESIGN INFORMATION

General provisions

Article 42

Pursuant to article 8, design information in respect of existing facilities shall
be provided to the Agency during the discussion of the subsidiary arrangements.
The time limits for the provision of design information in respect of the new
facilities shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information
shall be provided as early as possible before nuclear material is introduced into a
new facility.

Article 43

The design information to be provided to the Agency shall include, in respect
of each facility, when applicable:

(a) The identification of the facility, stating its general character, purpose,
nominal capacity and geographic location, and the name and address to be
used for routine business purposes;

(b) A description of the general arrangement of the facility with reference, to the
extent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) A description of features of the facility relating to material accountancy,
containment and surveillance; and

(d) A description of the existing and proposed procedures at the facility for
nuclear material accountancy and control, with special reference to material
balance areas established by the operator, measurements of flow and
procedures for physical inventory taking.

Article 44

Other pertinent information concerning the application of safeguards shall
also be provided to the Agency in respect of each facility, in particular on
organizational responsibility for material accountancy and control. The
Government of the Socialist Republic of Romania shall provide the Agency with
supplementary information on the health and safety procedures which the
Agency shall observe and with which the inspectors shall comply at the facility.

Article 45

The Agency shall be provided with design information in respect of a
modification relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be
informed of any change in the information provided to it under article 44,
sufficiently in advance for the safeguards procedures to be adjusted when
necessary.

Article 46

Purposes of examination of design information

The design information provided to the Agency shall be used for the
following purposes:
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(a) To identify the features of facilities and nuclear material relevant to the
application of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate
verification;

(b) To determine material balance areas to be used for Agency accounting
purposes and to select those strategic points which are key measurement
points and which will be used to determine flow and inventory of nuclear
material; in determining such material balance areas the Agency shall, inter
alia, use the following criteria:

(i) The size of the material balance area shall be related to the accuracy with
which the material balance can be established;

(ii) In determining the material balance area advantage shall be taken of any
opportunity to use containment and surveillance to help ensure the
completeness of flow measurements and thereby to simplify the
application of safeguards and to concentrate measurement efforts at key
measurement points;

(iii) A number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites
may be combined in one material balance area to be used for Agency
accounting purposes when the Agency determines that this is consistent
with its verification requirements; and

(iv) A special material balance area may be established at the request of the
Government of the Socialist Republic of Romania around a process step
involving commercially sensitive information;

(c) To establish the nominal timing and procedures for taking of physical
inventory of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) To establish the records and reports requirements and records evaluation
procedures;

(e) To establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

09 To select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in the
Subsidiary Arrangements.

Article 47

Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the
application of verification procedures, with a view to modifying the action the
Agency has taken pursuant to article 46.

Article 48

Verification of design information

The Agency, in co-operation with the Government of the Socialist Republic
of Romania, may send inspectors to facilities to verify the design information
provided to the Agency pursuant to articles 42-45, for the purposes stated in
article 46.
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INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

Article 49

The Agency shall be provided with the following information when nuclear
material is to be customarily used outside facilities, as applicable:

(a) A general description of the use of the nuclear material, its geographic
location, and the user's name and address for routine business purposes; and

(b) A general description of the existing and proposed procedures for nuclear
material accountancy and control, including organizational responsibility for
material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information
provided to it under this article.

Article 50

The information provided to the Agency pursuant to article 49 may be used,
to the extent relevant, for the purposes set out in article 46(b)-(f).

RECORDS SYSTEM

General provisions

Article 51

In establishing a national system of materials control as referred to in article
7, the Government of the Socialist Republic of Romania shall arrange that records
are kept in respect of each material balance area. The records to be kept shall be
described in the subsidiary arrangements.

Article 52

The Government of the Socialist Republic of Romania shall make
arrangements to facilitate the examination of records by inspectors, particularly if
the records are not kept in English, French, Russian or Spanish.

Article 53

Records shall be retained for at least five years.

Article 54

Records shall consist, as appropriate, of:
(a) Accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this

Agreement; and

(b) Operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 55

The system of measurements on which the records used for the preparation
of reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.
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Accounting records

Article 56

The accounting records shall set forth the following in respect of each
material balance area:

(a) All inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory
at any time;

(b) All measurement results that are used for determination of the physical
inventory; and

(c) All adjustments and corrections that have been made in respect of inventory
changes, book inventories and physical inventories.

Article 57

For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in
respect of each batch of nuclear material: material identification, batch data and
source data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium
separately in each batch of nuclear material. For each inventory change, the date
of the inventory change and, when appropriate, the originating material balance
area and the receiving material balance area or the recipient, shall be indicated.

Article 58

Operating records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each
material balance area:

(a) Those operating data which are used to establish changes in the quantities and
composition of nuclear material;

(b) The data obtained from the calibration of tanks and instruments and from
sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) A description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in
taking, a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete;
and

(d) A description of the actions taken in order to ascertain the cause and
magnitude of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions

Article 59

The Government of the Socialist Republic of Romania shall provide the
Agency with reports as detailed in articles 60-69 in respect of nuclear material
subject to safeguards under this Agreement.

Article 60
Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as

otherwise specified in the Subsidiary Arrangements.
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Article 61
Reports shall be based on the records kept in accordance with articles 51-58

and shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.

Accounting reports

Article 62
The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched
by the Government of the Socialist Republic of Romania to the Agency within
thirty days of the last day of the calendar month in which this Agreement enters
into force, and shall reflect the situation as of the last day of that month.

Article 63
The Government of the Socialist Republic of Romania shall provide the

Agency with the following accounting reports for each material balance area:
(a) Inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear

material. The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event
within thirty days after the end of the month in which the inventory changes
occurred or were established; and

(b) Material balance reports showing the material balance based on a physical
inventory of nuclear material actually present in the material balance area.
The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within
thirty days after the physical inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be
corrected at a later date, as required.

Article 64
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each

batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate,
the originating material balance area and the receiving material balance area or
the recipient. These reports shall be accompanied by concise notes:

(a) Explaining the inventory changes, on the basis of the operating data
contained in the operating records provided for under article 58 (a); and

(b) Describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated
operational programme, particularly the taking of a physical inventory.

Article 65
The Government of the Socialist Republic of Romania shall report each

inventory change, adjustment and correction, either periodically in a consolidated
list or individually. Inventory changes shall be reported in terms of batches. As
specified in the Subsidiary Arrangements, small changes in inventory of nuclear
material, such as transfers of analytical samples, may be combined in one batch
and reported as one inventory change.

Article 66

The Agency shall provide the Government of the Socialist Republic of
Romania with semi-annual statements of book inventory of nuclear material
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subject to safeguards under this Agreement, for each material balance area, as
based on the inventory change reports for the period covered by each such
statement.

Article 67

Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise
agreed by the Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency:

(a) Beginning physical inventory;

(b) Inventory changes (first increases, then decreases);

(c) Ending book inventory;

(d) Shipper / receiver differences;

(e) Adjusted ending book inventory;

(f) Ending physical inventory; and

(g) Material unaccounted for.

A statement of the physical inventory, listing all batches separately and
specifying material identification and batch data for each batch, shall be attached
to each material balance report.

Article 68

Special reports

The Government of the Socialist Republic of Romania shall make special
reports without delay:

(a) If any unusual incident or circumstances lead the Government of the Socialist
Republic of Romania to believe that there is or may have been loss of nuclear
material that exceeds the limits specified for this purpose in the Subsidiary
Arrangements; or

(b) If the containment has unexpectedly changed from that specified in the
Subsidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear
material has become possible.

Article 69

Amplification and clarification of reports

If the Agency so requests, the Government of the Socialist Republic of
Romania shall provide it with amplifications or clar' *cations of any report, in so
far as relevant for the purpose of safeguards.

INSPECTIONS

Article 70

General provisions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in
articles 71-82.
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Purposes of inspections

Article 71

The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) Verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) Identify and verify changes in the situation which have occurred since the
date of the initial report; and

(c) Identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear
material in accordance with articles 93 and 96, before its transfer out of or
upon its transfer into the Socialist Republic of Romania.

Article 72

The Agency may make routine inspections in order to:

(a) Verify that reports are consistent with records;

(b) Verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material
subject to safeguards under this Agreement; and

(c) Verify information on the possible causes of material unaccounted for,
shipper/receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 73

Subject to the procedures laid down in article 77, the Agency may make
special inspections:

(a) In order to verify the information contained in special reports; or

(b) If the Agency considers that information made available by the Government
of the Socialist Republic of Romania including explanations from the
Government of the Socialist Republic of Romania and information obtained
from routine inspections, is not adequate for the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to the
routine inspection effort provided for in articles 78-82 or involves access to
information or locations in addition to the access specified in article 76 for ad hoc
and routine inspections, or both.

Scope of inspections

Article 74

For the purposes specified in articles 71-73, the Agency may:

(a) Examine the records kept pursuant to articles 51-58;

(b) Make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards
under this Agreement;

(c) Verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and
control equipment;

(d) Apply and make use of surveillance and containment measures; and

(e) Use other objective methods which have been demonstrated to be technically
feasible.
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Article 75

Within the scope of article 74, the Agency shall be enabled:

(a) To observe that samples at key measurement points for material balance
accountancy are taken in accordance with procedures which produce
representative samples, to observe the treatment and analysis of the samples
and to obtain duplicates of such samples;

(b) To observe that the measurements of nuclear material at key measurement
oints for material balance accountancy are representative, and to observe

the calibration of the. instruments and equipment involved;

(c) To make arrangements with the Government of the Socialist Republic of
Romania that, if necessary:

(i) Additional measurements are made and additional samples taken for the
Agency's use;

(ii) The Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) Appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and
other equipment; and

(iv) Other calibrations are carried out;

(d) To arrange to use its own equipment for independent measurement and
surveillance, and if so agreed and specified in the subsidiary arrangements to
arrange to install such equipment;

(e) To apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to
containments, if so agreed and specified in the subsidiary arrangements; and

(f) To make arrangements with the Government of the Socialist Republic of
Romania for the shipping of samples taken for the Agency's use.

Access for inspections

Article 76
(a) For the purposes specified in article 71 (a) and (b) and until such time as

the strategic points have been specified in the subsidiary arrangements, the
Agency inspectors shall have access to any location where the initial report or any
inspections carried out in connection with it indicate that nuclear material is
present;

(b) For the purposes specified in article 71 (c) the inspectors shall have
access to any location of which the Agency has been notified in accordance with
articles 92 (d) (iii) or 95 (d) (iii);

(c) For the purposes specified in article 72 the inspectors shall have access
only to the strategic points specified in the subsidiary arrangements and to the
records maintained pursuant to articles 51-58; and

(d) In the event of the Government of the Socialist Republic of Romania
concluding that any unusual circumstances require extended limitations on access
by the Agency, the Government of the Socialist Republic of Romania and the
Agency shall promptly make arrangements with a view to enabling the Agency to
discharge its safeguards responsibilities in the light of these limitations. The
Director General shall report each such arrangement to the Board.
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Article 77

In circumstances which may lead to special inspections for the purposes
specified in article 73 the Government of the Socialist Republic of Romania and
the Agency shall consult forthwith. As a result of such consultations the Agency
may:

(a) Make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in
articles 78-82; and

(b) Obtain access, in agreement with the Government of the Socialist Republic of
Romania, to information or locations in addition to those specified in article
76. Any disagreement concerning the need for additional access shall be
resolved in accordance with articles 21 and 22; in case action by the
Government of the Socialist Republic of Romania is essential and urgent,
article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 78

The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine
inspections, applying optimum timing, to the minimum consistent with the
effective implementation of the safeguards procedures set forth in this
Agreement, and shall make the optimum and most economical use of inspection
resources available to it.

Article 79
The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of

facilities and material balance areas outside facilities with a content or annual
throughput, whichever is greater, of nuclear, material not exceeding five effective
kilograms.

Article 80

The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material
exceeding five effective kilograms shall be determined on the basis that in the
maximum or limiting case the inspection regime shall be no more intensive than is
necessary and sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and
inventory of nuclear material, and the maximum routine inspection effort in
respect of such facilities shall be determined as follows:

(a) For reactors and sealed storage installations the maximum total of routine
inspections per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year
of inspection for each such facility;

(b) For facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving
plutonium or uranium enriched to more than 5%, the maximum total of
routine inspection per year shall be determined by allowing for each such
facility 30x VE man-days of inspection per year, where E is the inventory or
annual throughput of nuclear material, whichever is greater, expressed in
effective kilograms. The maximum established for any such facility shall not,
however, be less than 1.5 man-years of inspection; and

(c) For facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum total of
routine inspection per year shall be determined by allowing for each such
facility one third of a man-year of inspection plus O.4XE man-days of
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inspection per year, where E is the inventory or annual throughput of nuclear
material, whichever is greater, expressed in effective kilograms.

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency may agree
to amend the figures for the maximum inspection effort specified in this article,
upon determination by the Board that such amendment is reasonable.

Article 81

Subject to articles 78-80 the criteria to be used for determining the actual
number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of
any facility shall include:

(a) The form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is
in bulk form or contained in a number of separate items; its chemical
composition and, in the case of uranium, whether it is of low or high
enrichment; and its accessibility;

(b) The effectiveness. of the Romanian accounting and control system, including
the extent to which the operators of facilities are functionally independent of
the Romanian accounting and control system; the extent to which the
measures specified in article 32 have been implemented by the Government of
the Socialist Republic of Romania; the promptness of reports provided to the
Agency; their consistency with the Agency's independent verifications; and
the amount and -accuracy of the material unaccounted for, as verified by the
Agency;

(c) Characteristics of the nuclear fuel cycle of the Socialist Republic of Romania,
in particular, the number and types of facilities containing nuclear material
subject to safeguards, the characteristics of such facilities relevant to
safeguards, notably the degree of containment; the extent to which the design
of such facilities facilitates verification of the flow and inventory of nuclear
material; and the extent to which information from different material balance
areas can be correlated;

(d) International interdependence, in particular, the extent to which nuclear
material is received from or sent to other States for use or processing; any
verification activities by the Agency in connection therewith; and the extent
to which the nuclear activities of the Socialist Republic of Romania are
interrelated with those of other States; and

(e) Technical developments in the field of safeguards, including the use of
statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material.

Article 82

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency shall
consult if the Government of the Socialist Republic of Romania considers that the
inspection effort is being deployed with undue concentration on particular
facilities.
Notice of inspections

Article 83

The Agency shall give advance notice to the Government of the Socialist
Republic of Romania before arrival of inspectors at facilities or material balance
areas outside facilities, as follows:
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(a) For ad hoc inspections pursuant to Article 71 (c), at least 24 hours; for those
pursuant to article 71 (a) and (b) as well as the activities provided for in
article 48, at least one week;

(b) For special inspections pursuant to article 73, as promptly as possible after
the Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency have
consulted as provided for in article 77, it being understood that notification of
arrival normally will constitute part of the consultations; and

(c) For routine inspections pursuant to article 72, at least 24 hours in respect of
the facilities referred to in article 80 (b) and sealed storage installations
containing plutonium or uranium enriched to more than 5%, and one week in
all other cases.

Such notice of inspections* shall include the names of the inspectors and shall
indicate the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited
and the periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive
from outside the Socialist Republic of Romania the Agency shall also give
advance notice of the place and time of their arrival in the Socialist Republic of
Romania.

Article 84

Notwithstanding the provisions of article 83, the Agency may, as a
supplementary measure, carry out without advance notification a portion of the
routine inspections pursuant to article 80 in accordance with the principle of
random sampling. In performing any unannounced inspections, the Agency shall
fully take into account any operational programme provided by the Government
of the Socialist Republic of Romania pursuant to article 64 (b). Moreover,
whenever practicable, and on the basis of the operational programme, it shall
advise the Government of the Socialist Republic of Romania periodically of its
general programme of announced and unannounced inspections, specifying the
general periods when inspections are foreseen. In carrying out any unannounced
inspections, the Agency shall make every effort to minimize any practical
difficulties for the Socialist Republic of Romania and for facility operators,
bearing in mind the relevant provisions of articles 44 and 89. Similarly the
Government of the Socialist Republic of Romania shall make every effort to
facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors

Article 85

The following procedures shall apply to the designation of inspectors:

(a) The Director General shall inform the Government of the Socialist Republic
of Romania in writing of the name, qualifications, nationality, grade and such
other particulars as may be relevant, of each Agency official he proposes for
designation as an inspector for the Socialist Republic of Romania;

(b) The Government of the Socialist Republic of Romania shall inform the
Director General within thirty days of the receipt of such a proposal whether
it accepts the proposal;

(c) The Director General may designate each official who has been accepted by
the Government of the Socialist Republic of Romania as one of the inspectors
for the Socialist Republic of Romania, and shall inform the Government of
the Socialist Republic of Romania of such designations; and
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(d) The Director General, acting in response to a request by the Government of
the Socialist Republic of Romania or on his own initiative, shall immediately
inform the Government of the Socialist Republic of Romania of the
withdrawal of the designation of any official as an inspector for the Socialist
Republic of Romania.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in article
48 and to carry out ad hoc inspections pursuant to article 71 (a) and (b) the
designation procedures shall be completed if possible within thirty days after the
entry into force of this Agreement. If such designation appears impossible within
this time limit, inspectors for such purposes shall be designated on a temporary
basis.

Article 86

The Government of the Socialist Republic of Romania shall grant or renew as
quickly as possible appropriate visas, where required, for each inspector
designated for the Socialist Republic of Romania.

Conduct and visits of inspectors

Article 87

(a) Inspectors, in exercising their functions under articles 48 and 71-75, shall
carry out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the
construction, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In
particular inspectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of
a facility to carry out any operation. If inspectors consider that in pursuance of
articles 74 and 75, particular operations in a facility should be carried out by the
operator, they shall make a request therefor.

(b) With a view to ensuring the protection of industrial secrets and other
confidential information, the Agency shall take into consideration communica-
tions which may be made by the Romanian authorities on the subject.

Article 88

When inspectors require services available in the Socialist Republic of
Romania, including the use of equipment, in connection with the performance of
inspections, the Government of the Socialist Republic of Romania shall facilitate
the procurement of such services and the use of such equipment by inspectors.

Article 89

The Government of the Socialist Republic of Romania shall have the right to
have inspectors accompanied during their inspections by its representatives,
provided that inspectors shall not thereby be delayed or otherwise impeded in the
exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

Article 90

The Agency shall inform the Government of the Socialist Republic of
Romania of:

(a) The results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary
Arrangements; and
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(b) The conclusions it has drawn from its verification activities in the Socialist
Republic of Romania, in particular by means of statements in respect of each
material balance area, which shall be made as soon as possible after a physical
inventory has been taken and verified by the Agency and a material balance
has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 91
General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this
Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of this
Agreement, be regarded as being the responsibility of the Government of the
Socialist Republic of Romania.

(a) In the case of import into the Socialist Republic of Romania, from the time
that such responsibility ceases to lie with the exporting State, and no later
than the time at which the material reaches its destination; and

(b) In the case of export out of the Socialist Republic of Romania, up to the time
at which the recipient State assumes such responsibility, and no later than the
time at which the nuclear material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be
determined in accordance with suitable arrangements to be made by the States
concerned. Neither the Socialist Republic of Romania nor any other State shall be
deemed to have such responsibility for nuclear material merely by reason of the
fact that the nuclear material is in transit on or over its territory, or that it is being
transported on a ship under its flag or in its aircraft.

Transfers out of the Socialist Republic of Romania

Article 92
(a) The Government of the Socialist Republic of Romania shall notify the

Agency of any intended transfer out of the Socialist Republic of Romania of
nuclear material subject to safeguards under this Agreement if the shipment
exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months, several
separate shipments are to be made to the same State, each of less than one
effective kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the
contractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks
before the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency
may agree on different procedures for advance notification.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of

the nuclear material to be transferred, and the material balance area from
which it will come;

(ii) The State for which the nuclear material is destined;
(iii) The dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
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(iv) The approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and

(v) At what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for
the nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date
on which that point will be reached.

Article 93

The notification referred to in article 92 shall be such as to enable the Agency
to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the
quantity and composition of, the nuclear material before it is transferred out of
the Socialist Republic of Romania and, if the Agency so wishes or the
Government of the Socialist Republic of Romania so requests, to affix seals to the
nuclear material when it has been prepared for shipping. However, the transfer of
the nuclear material shall not be delayed in any way by any action taken or
contemplated by the Agency pursuant to such a notification.

Article 94

If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the
recipient State, the Government of the Socialist Republic of Romania shall make
arrangements for the Agency to receive, within three months of the time when the
recipient State accepts responsibility for the nuclear material from the Socialist
Republic of Romania, confirmation by the recipient State of the transfer.

Transfers into the Socialist Republic of Romania

Article 95

(a) The Government of the Socialist Republic of Romania shall notify the
Agency of any expected transfer into the Socialist Republic of Romania of
nuclear material required to be subject to safeguards under this Agreement if the
shipment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months,
several separate shipments are to be received from the same State, each of less
than one effective kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the
expected arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on
which the Government of the Socialist 'Republic of Romania assumes
responsibility for the nuclear material.

(c) The Government of the Socialist Republic of Romania and the Agency
may agree on different procedures for advance notification.

(d) The notification shall specify:

(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of
the nuclear material;

(ii) At what point of the transfer the Government of the Socialist Republic of
Romania will assume responsibility for the nuclear material for the purpose
of this Agreement, and the probable date on Which that point will be reached;
and

(iii) The expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.
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Article 96

The notification referred to in article 95 shall be such as to enable the Agency
to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the
quantity and composition of, the nuclear material at the time the consignment is
ufipacked. However, unpacking shall not be delayed by any action taken or
contemplated by the Agency pursuant to such a notification.

Article 97

Special reports

The Government of the Socialist Republic of Romania shall make a special
report as envisaged in article 68 if any unusual incident or circumstances lead it to
believe that there is or may have been loss of nuclear material, including the
occurrence of significant delay, during an international transfer.

DEFINITIONS

Article 98

For the purposes of this Agreement:

A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report
showing a shipper/ receiver difference or material unaccounted for.

B. Annual throughput means, for the purposes of articles 79 and 80, the
amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at
nominal capacity.

C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for
accounting purposes at a key measurement point and for which the composition
and quantity are defined by a single set of specifications or measurements. The
nuclear material may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material
and, in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when
appropriate. The units of account shall be as follows:

(a) Grams of contained plutonium;

(b) Grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus uranium-233
for uranium enriched in these isotopes; and

(c) Kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.

For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of
the most recent physical inventory of that material balance area and of all
inventory changes that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to
rectify an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity
previously entered into the record or report. Each correction must identify the
entry to which it pertains.

G. Effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:
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(a) For plutonium, its weight in kilograms;

(b) For uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and above, its weight in
kilograms multiplied by the square of its enrichment;

(c) For uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005 (0.5%), its
weight in kilograms multiplied by 0.0001; and

(d) For depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and for
thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.

H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes
ziranium-233 and uranium-235 to that of the total uranium in question.

1. Facility means:

(a) A reactor, a critical facility, a copversion plant, a fabrication plant, a
reprocessing plant, an isotope separation plant or a separate storage
installation; or

(b) Any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used.

J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of
nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:

(a) Increases:

(i) Import;

(ii) Domestic receipt: receipts from other material balance areas, receipts
from a non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting
point of safeguards;

(iii) Nuclear production: production of special fissionable material in a
reactor; and

(iv) De-exemption: re-application of safeguards on nuclear material previous-
ly exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) Decreases:

(i) Export;

(ii) Domestic shipment: shipments to other material balance areas or
shipments for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) Nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation into other
element(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;

(iv) Measured discard: nuclear material which has been measured, or
estimated on the basis of measurements, and disposed of in such a way
that it is not suitable for further nuclear use;

(v) Retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time
being but which is stored;

(vi) Exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account
of its use or quantity; and
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(vii) Other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and
inadvertent loss of nuclear material as the result of an operational
accident) or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material
appears in such a form that it may be measured to determine material flow or
inventory. Key measurement points thus include, but are not limited to, the
inputs and outputs (including measured discards) and storages in material balance
areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of article 80, 300
man-,days of inspection, a man-day being a day during which a single inspector
has access to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. Material balance area means an area in or outside of a facility such
that:

(a) The quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material
balance area can be determined; and

(b) The physical inventory of nuclear material in each material balance area can
be determined when necessary, in accordance with specified procedures,

in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be
established.

N. Material unaccounted for means the difference between book inventory
and physical inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material
as defined in article XX of the Statute. The term source material shall not be
interpreted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board
under' article XX of the Statute after the entry into force of this Agreement which
adds to the materials considered to be source material or special fissionable
material shall have effect under this Agreement only upon acceptance by the
Government of the Socialist Republic of Romania.

P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived
estimates of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a
material balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity
of nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area and
as measured at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or
calibration or used to derive empirical relationships, which identify nuclear
material and provide batch data. Source data may include, for example, weight of
compounds, conversion factors to determine weight of element, specific gravity,
element concentration, isotopic ratios, relationship between volume and
manometer readings and relationship between plutonium produced and power
generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design
information where, under normal conditions and when combined with the
informalion from all strategic points taken together, the information necessary
and sufficient for the implementation of safeguards measures is obtained and
verified; a strategic point may include any location where key measurements
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related to material balance accountancy are made and where containment and
surveillance measures are executed.

DONE in Vienna on the eighth day of march 1972 in duplicate in the French
language.

For the Government of the Socialist Republic of Romania:
D. ANINOIU

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY, THE GOVERNMENT OF JAPAN AND THE
GOVERNMENT OF THE COMMONWEALTH OF AUSTRALIA
FOR THE APPLICATION OF AGENCY SAFEGUARDS IN
RESPECT OF THE AGREEMENT BETWEEN THOSE GOVERN-
MENTS FOR CO-OPERATION IN THE PEACEFUL USES OF
ATOMIC ENERGY 2

WHEREAS the Government of Japan (hereinafter referred to as "Japan"), and
the Government of the Commonwealth of Australia (hereinafter referred to as
"Australia") signed an agreement for Co-operation in the Peaceful Uses of
Atomic Energy on 21 February 1972,2 which required that certain nuclear
materials, equipment and facilities be subjected to the International Atomic
Energy Agency (hereinafter referred to as "the Agency") safeguards to ensure
that they are used only for peaceful purposes;

WHEREAS Japan and Australia have requested the Agency to enter into an
agreement to apply Agency safeguards; and

WHEREAS the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as
"the Board") has acceded to that request on 21 June 1972;

The Agency, Japan and Australia have agreed as follows:

UNDERTAKINGS BY THE GOVERNMENTS AND THE AGENCY

Section 1. Japan undertakes that it will use only for peaceful purposes any
nuclear materials, equipment or facilities required to be listed in the Inventory for
Japan.

Section 2. Australia undertakes that it will use only for peaceful purposes
any nuclear materials, equipment or facilities required to be listed in the
Inventory for Australia.

Section 3. The Agency undertakes to apply its safeguards, in accordance
with the provisions of this Agreement, to nuclear materials, equipment and
facilities while they are listed in either Inventory to verify that they are being used
only for peaceful purposes.

Section 4. Japan and Australia undertake to facilitate the application of
such safeguards and to co-operate with the Agency and each other to that end.

Section 5. The respective rights and obligations of the two Governments
under articles IV and IX (2) of the Agreement for Co-operation shall not be
regarded as operative:

(a) In relation to nuclear materials, equipment and facilities, while they are listed
in the appropriate Inventory; or

Came into force on 28 July 1972 by signature, in accordance with section 34.
2 See treaty No. 1-14705 in a subsequent volume.
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(b) In relation to nuclear materials, equipment and facilities, when safeguards
with respect to them have been terminated in accordance with section
20 or 21.

If the Board determines, pursuant to section 25, that the Agency is unable to
apply safeguards to any such nuclear material, equipment or facility, it shall be
removed from the Inventory for the Government concerned until the Board
determines that the Agency is able to apply safeguards to it. In such case, the
Agency may, at the request of the other Government, provide it with information
available to the Agency about such nuclear material, equipment or facility in
order to enable that Government to exercise effectively any rights it may have
thereto.

Section 6. The two Governments shall promptly notify the Agency of any
amendment to the Agreement for Co-operation and of any notice of termination
given with regard to that Agreement.

APPLICATION OF SAFEGUARDS BY THE AGENCY

Section 7. The Agency shall establish and maintain two Inventories in
accordance with sections 8 and 9. The Inventories shall be maintained on the
basis of the reports and notifications received from the Governments pursuant to
the procedures provided for in sections 11 to 21 and any other arrangements made
pursuant to this Agreement.

Section 8. The following shall be listed in the Inventory for Japan:

(a) Part I. Main

(i) Equipment and facilities transferred to Japan and subject to safeguards
under the Agreement for Co-operation;

(ii) Nuclear materials transferred to Japan and subject to safeguards under the
Agreement for Co-operation;

(iii) Special fissionable materials, produced in Japan in or by the use of any of
the nuclear materials, equipment or facilities required to be listed under (i)
or (ii) above; and

(iv) Other nuclear materials while they are contained or when they have been
improved in any of the nuclear materials, equipment or facilities required
to be listed under (i), (ii) or (iii) above.

(b) Part II. Subsidiary

(i) Any other facility while it incorporates any equipment listed in part I; and

(ii) Any other facility while it is containing any nuclear material listed in part I.

(c) Part III. Inactive

Any nuclear material which would normally be listed in part I, but is not so
listed because:

(i) It has been exempted from safeguards pursuant to section 19; or

(ii) Safeguards thereon have been suspended pursuant to section 19.

Section 9. The following shall be listed in the Inventory for Australia:
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(a) Part I. Main
(i) Equipment and facilities transferred to Australia and subject to safeguards

under the Agreement for Co-operation;

(ii) Nuclear materials transferred to Australia and subject to safeguards under
the Agreement for Co-operation;

(iii) Special fissionable materials produced in Australia in or by the use of any
of the nuclear materials, equipment or facilities required to be listed under
(i) or (ii) above; and

(iv) Other nuclear materials while they are contained or when they have been
improved in any of the nuclear materials, equipment or facilities required
to be listed under (i), (ii) or (iii) above.

(b) Part II. Subsidiary

(i) Any other facility while it incorporates any equipment listed in part 1; and

(ii) Any other facility while it is containing any nuclear material listed in part I.

(c) Part III. Inactive

Any nuclear material which would normally be listed in part I, but is not so
listed because.

(i) It has been exempted from safeguards pursuant to section 19; or

(ii) Safeguards thereon have been suspended pursuant to section 19.

Section 10. (a) Nuclear materials, equipment or facilities covered by this
Agreement shall not be listed in the Inventory established pursuant to section 8 or
9 above while they are listed in any Inventory for either country established
pursuant to another safeguards agreement with the Agency.

(b) Each Government shall notify the Agency of any nuclear materials,
equipment and facilities which, pursuant to paragraph (a) above, should be
deleted from its Inventory and of any nuclear materials, equipment and facilities
that should again be listed in that Inventory if the conditions specified in
paragraph (a) cease to apply.

Section 11. (a) (i) Japan and Australia shall jointly notify the Agency of
any transfer from one country to the other under the Agreement for
Co-operation, of nuclear materials, equipment or facilities which are subject to
safeguards under that Agreement.

(ii) Either Japan or Australia shall individually notify the Agency of any
other facilities which are required to be listed in part II of the appropriate
Inventory.

See "Agreement between the International Atomic Energy Agency, the Government of Canada and the
Government of Japan for the application of Agency safeguards in respect of the Bilateral Agreement between those
Governments for co-operation in the peaceful uses of atomic energy", in United Nations, Treaty Series, vol. 572, p.
263; "Agreement between the International Atomic Energy Agency, the Government of Japan and the Government
of the United States of America for the application of safeguards by the Agency to the Bilateral Agreement between
those Governments for co-operation in the peaceful uses of atomic energy", ibid., vol. 670, p. 217; "Agreement
International Atomic Energy Agency, the Government of Japan and the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland for the application of Agency safeguards in respect of the Agreement between
those Governments for co-operation in the peaceful uses of atomic energy", ibid., vol. 670, p. 217; "Agreement
between the International Atomic Energy Agency, the Government of the French Republic and the Government of
Japan for the application of Agency safeguards in respect of the Agreement for Co-operation between those
Governments in the peaceful uses of nuclear energy", ibid.. page 93 of this volume; "Agreement between the
International Atomic Energy Agency, the Government of the Commonwealth of Australia and the Government of
the United States of America for the application of safeguards", ibid., vol. 589, p. 3.
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(b) The Agency shall, within thirty days of its receipt of a notification under
subparagraph (i) or (ii) of paragraph (a) above, advise both Governments that:

(i) The items covered by the notification are listed in the appropriate Inventory
as from the date of the Agency's advice; or

(ii) The items covered by the notification are no longer listed in either Inventory
as a result of the operation of the provisions of section 15; or

(iii) The Agency is unable to apply safeguards to such items, in which case,
however, it may indicate at what future time or under what conditions it
would be able to apply safeguards to them.

Section 12. Each Government shall notify the Agency, by means of reports
in accordance with the Safeguards Document, of any special fissionable material
produced during the period covered by the report and required to be listed in part
I '(iii) of its Inventory. Upon receipt by the Agency of-the notification, such
produced nuclear material shall be so listed, provided that it shall be deemed to
have been listed from the moment it was produced. The Agency may verify the
calculations of the amount of such nuclear material. Appropriate adjustments in
the amounts appearing in the Inventory may be made by agreement between the
Parties, but, pending such agreement, the Agency's calculations shall govern.

Section 13. Each Government shall notify the Agency, by means of reports
in accordance with the Safeguards Document, of any nuclear material required to
be listed in part I (iv) of its Inventory. Upon receipt by the Agency of the
notification, such nuclear material shall be so listed, provided that it shall be
deemed to have been listed from the time it is contained or has been improved in
any of the nuclear materials, equipment or facilities concerned.

Section 14. The joint notifications provided for in section 11(a) (i) shall
normally be made not more than a month after the nuclear material, equipment or
facility arrives in Japan or Australia as the case may be, except that shipment of
source material in quantities not exceeding one metric ton may be notified to the
Agency at intervals not exceeding three months. All notifications under section 11
shall include, to the extent relevant, the nuclear and chemical composition, the
physical form and the quantity of the nuclear material and the type and capacity
of the equipment or facility involved, the date of shipment, the date of receipt,
the name of the consignee and any other relevant information. The two
Governments also undertake to give the Agency as much advance notice as
possible of the transfer of large quantities of nuclear materials or major
equipment or facilities.

Section 15. Notifications of re-transfers to the supplying country of nuclear
materials, equipment or facilities which are listed in part I (i) or (ii) of the
Inventory of the re-transferring Government shall be made in accordance with
section 11 (a) (i), and shall include a statement to the effect that the items covered
by the notifications are being returned to the country of origin. On the receipt of
such a notification the Agency shall, in accordance with paragraph 26 of the
Safeguards Document, remove the items concerned from the Inventory of the
re-transferring Government and, except in the case of improved nuclear material,
shall not include them on the Inventory of the receiving Government.

Section 16. (a) The two Governments shall jointly notify the Agency of
any intended transfer of nuclear materials, listed in part I of either Inventory, to a
recipient which is not under the jurisdiction of either of the two Governments.
Such nuclear materials shall not be transferred unless:
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(i) Arrangements have been made by the Agency to safeguard such nuclear
materials; or

(ii) The nuclear materials will be subject to safeguards other than those of the
Agency but generally consistent with such safeguards and accepted by the
Agency.

(b) Nuclear materials, equipment or facilities listed in part I of either
Inventory that are transferred to a recipient which is not under the jurisdiction of
either of the two Governments shall upon transfer be deleted from the Inventory.

Section 17. Whenever either Government intends to transfer nuclear
materials or equipment, listed in part I of its Inventory, to a principal nuclear
facility within its jurisdiction which is not subject to Agency safeguards under
this Agreement or any other agreement between that Government and the
Agency, such transfer shall not be effected before the notification required by
section 11 (a) (ii) has been accepted by the Agency.

Section 18. The notifications provided for in sections 16 and 17 shall, unless
otherwise agreed with the Agency, be made at least two weeks in advance of any
intended transfer. The contents of these notifications shall conform, as far as
appropriate, to the requirements of section 14.

Section 19. The Agency shall exempt nuclear material, listed in part I of
either Inventory, from safeguards under the conditions specified in paragraphs
21, 22 and 23 of the Safeguards Document and shall suspend safeguards with
respect to nuclear material under the conditions specified in paragraph 24 of that
Document, and shall thereupon transfer the listing of the items concerned to part
III of the Inventory in question.

Section 20. The Agency shall terminate safeguards under this Agreement
with respect to those items deleted from either Inventory as provided in sections
15 and 16. Safeguards on nuclear material other than that covered by the
preceding sentence shall be terminated under the conditions specified in
paragraph 26 (a), (b), (c), (e) and (f), and in paragraph 27 of the Safeguards
Document and the nuclear material for which safeguards are so terminated shall
thereupon be deleted from the Inventory in question.

Section 21. The two Governments and the Agency shall agree on the
conditions for exemption, suspension or termination of safeguards on items not
covered by sections 19 and 20.

Section 22. The Agency shall send copies of both Inventories to both
Governments every twelve months and also at any other times specified by either
Government in a request communicated to the Agency at le-' t two weeks in
advance.

SAFEGUARDS PROCEDURES

Section 23. In applying safeguards, the Agency shall observe the principles
set forth in paragraphs 9 to 14 of the Safeguards Document.

Section 24. The safeguards to be applied by the Agency to the items listed
in the Inventories are those procedures specified in the Safeguards Document.
The Agency shall make subsidiary arrangements with each Government
concerning the implementation of such procedures. The Agency shall have the
right to request the information referred to in paragraph 41 of the Safeguards
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Document and to make the inspections referred to in paragraphs 51 and 52 of the
Safeguards Document.

Section 25. If the Board determines, in accordance with article XII, C, of
the Statute of the Agency,' that there has been any non-compliance with this
Agreement, the Board shall call upon the Government concerned to remedy such
non-compliance forthwith, and shall make such reports as it thinks appropriate.
In the event of failure by such Government to take fully corrective action within a
reasonable time:

(a) The Agency shall be relieved of its responsibility to apply safeguards under
this Agreement for such time as the Board determines that the Agency cannot
effectively apply the safeguards provided for in this Agreement; and

(b) The Board may take any other measures provided for in article XII, C, of the
Statute.

The Agency shall promptly notify the other Parties in the event of any
determination by the Board pursuant to this section.

AGENCY INSPECTORS

Section 26. The provisions of paragraphs 1 to 10 and 12 to 14 of the
Inspectors Document shall apply to Agency inspectors performing functions
pursuant to this Agreement. However, paragraph 4 of the Inspectors Document
shall not apply with regard to any principal nuclear facility or to nuclear material
to which the Agency has access at all times. The actual procedures to implement
paragraph 50 of the Safeguards-Document in Japan and in Australia shall be
agreed between the Agency and the Government concerned before the principal
nuclear facility or the nuclear material is listed in the Inventory.

Section 27. Japan and Australia shall apply the relevant provisions of the
Agreement on the privileges and immunities of the Agency2 to the Agency, its
inspectors performing functions under this Agreement and to any property of the
Agency used by them.

FINANCE

Section 28. In connection with the implementation of this Agreement, all
expenses incurred by, or at the request or direction of, the Agency, its inspectors
or other officials will be borne by the Agency and neither Japan nor Australia
shall be required to bear any expense for equipment, accommodation, or
transport furnished pursuant to the provisions of paragraph 6 of the Inspectors
Document. These provisions shall not prejudice the allocation of expenses which
are reasonably attributable to a failure by a Party to comply with this Agreement.

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 29. Any dispute arising out of the interpretation or application of
this Agreement which is not settled by negotiation or as may otherwise be agreed
by the Parties concerned shall on the request of any Party be submitted to an
arbitral tribunal composed as follows:

United Nations, Treaty Series. vol. 276, p. 3 and vol. 471, p. 334.
Ibid., vol. 374, p. 147.
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(a) If the dispute involves only two of the Parties to this Agreement, all three
Parties agreeing that the third is not concerned, the two Parties involved shall
each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect
a third, who shall be the Chairman. If within 30 days of the request for
arbitration either Party has not designated an arbitrator, the other Party to the
dispute may request the President of the International Court of Justice to
appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within 30 days of the
designation or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has
not been elected;

(b) If the dispute involves all three Parties to this Agreement, each Party shall
designate one arbitrator, and the three arbitrators so designated shall by
unanimous decision elect a fourth arbitrator, who shall be the Chairman, and
a fifth arbitrator. If within 30 days of the request for arbitration any Party has
not designated an arbitrator, any other Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint the necessary number of arbitrators.
The same procedure shall apply, if within 30 days of designation or
appointment of the third arbitrator, the Chairman or the fifth arbitrator has
not been elected.

A majority of the members of the tribunal shall constitute a quorum, and all
decisions shall be made by majority vote. The arbitral procedure shall be fixed by
the tribunal. The remuneration of the arbitrators shall be determined on the same
basis as that of ad hoc judges of the International Court of Justice under
paragraph 4 of article 32 of the Statute of the Court.

Section 30. If necessary to ensure that this Agreement continues to
function effectively pending a final decision on the dispute, the arbitral tribunal
shall, upon request by any Party, be empowered to decide on interim measures;
such decisions shall not restrict the powers of the Board under section 25.

Section 31. All decisions of the tribunal, including rulings concerning its
constitution, procedure, jurisdiction, the division of the expenses of the
arbitration between the Parties and decisions on interim measures, shall be
binding on all Parties and shall be implemented by them, in accordance with their
respective constitutional procedures.

AMENDMENT AND DEFINITIONS

Section 32. The Parties shall, at the request of any one of them, consult
about amending this Agreement. If the Board modifies the Safeguards Document,
or the scope of the safeguards system, this Agreement shall be amended if the
Governments jointly so request to take account of any or all such modifications.
If the Board modifies the Inspectors Document, this Agreement shall be amended
if the Governments jointly so request to take account of any or all such
modifications.

Section 33. For the purposes of this Agreement:

(a) "Agreement for Co-operation" means the Agreement between the
Government of Japan and the Government of the Commonwealth of Australia for
Co-operation in the Peaceful Uses of Atomic Energy signed on 21 February 1972,
as may be amended from time to time;

(b) "Improved" means, with respect to nuclear material, that either:

(i) The concentration of fissionable isotopes in it has been increased; or
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(ii) The amount of chemically separable fissionable isotopes in it has been
increased; or

(iii) Its chemical or physical form has been changed so as to facilitate further use
or processing;

(c) "Inspectors Document" means the annex to Agency document
GC(V)/INF/39, which was placed in effect by the Board on 29 June 1961;

(d) "Nuclear material" means any source or special fissionable material as
defined in article VII of the Agreement for Co-operation. Any amendment to
article VII, paragraph (e) or (f) of the Agreement for Co-operation and any
agreement between the Parties thereto on the specification of other substances in
addition to those already specified in these paragraphs shall have effect under this
Agreement only upon acceptance by the Agency;

(e) "Principal nuclear facility" means a reactor, a plant for processing
nuclear material irradiated in a reactor, a plant for separating the isotopes of a
nuclear material, a plant for processing or fabricating nuclear material (excepting
a mine or ore-processing plant) or a facility or plant of such other type as may be
designated by the Board from time to time, including associated storage facilities;

(f) "Safeguards Document" means Agency document INFCIRc/66/Rev. 2;

(g) The terms "Equipment" and "Facilities" have the same meaning as in the
Agreement for Co-operation.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 34. This Agreement shall enter into force upon signature by or for
the Director General of the Agency and by the authorized representatives of
Japan and Australia.

Section 35. This Agreement shall remain in force for the duration of the
Agreement for Co-operation, unless terminated sooner by any Party upon six
months' notice to the other Parties or as may otherwise be agreed.

Section 36. If either Government concludes with the Agency the agreement
referred to in article III, paragraph 4 of the Treaty on the Non-Proliferation of
Nuclear Weapons,1 such agreement shall, so long as it remains in effect, suspend
the application of safeguards under this Agreement in so far as that Government
is concerned.

DONE in Vienna, this twenty-eighth day of July 1972, in triplicate in English.

For the International Atomic Energy Agency:
Y. CHERNILIN

For the Government of Japan:
N. FUJIYAMA

For the Government of the Commonwealth of Australia:
L. CORKERY

United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
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[TRADUCTION - TRANSLATION 2]

ACCORD3ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'tNERGIE
ATOMIQUE, LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOU-
VERNEMENT DU COMMONWEALTH D'AUSTRALIE RELA-
TIF A L'APPLICATION DES GARANTIES DE L'AGENCE
DANS LE CADRE DE L'ACCORD DE COOPERATION
CONCLU ENTRE LESDITS GOUVERNEMENTS POUR L'UTI-
LISATION DE L'tNERGIE NUCLEAIRE A DES FINS PACIFI-
QUES 4

CONSIDP-RANT que le Gouvernement du Japon (ci-apr~s d6nomm6 <le
Japon >>) et le Gouvernement du Commonwealth d'Australie (ci-apr~s d6nomm6
ol'Australie>) ont sign6 le 21 f~vrier 19724 un accord de coop6ration pour
l'utilisation de l'6nergie nucl6aire i des fins pacifiques, aux termes duquel ils
soumettront certaines mati~res nucl6aires, 6quipement et installations aux
garanties de l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6nomm~e
,,l'Agence >) afin de veiller ' ce que ces mati~res nucl6aires, 6quipement et
installations soient utilis6s uniquement A des fins pacifiques,

CONSIDtRANT que le Japon et l'Australie ont demand6 A l'Agence de
conclure un accord pour I'application des garanties de l'Agence,

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s
d6nomm6 <<le Conseil>>) a acc6d6 A cette demande le 21 juin 1972,

EN CONStQUENCE, I'Agence, le Japon et l'Australie sont convenus de ce qui
suit :

ENGAGEMENTS DES GOUVERNEMENTS ET DE L'AGENCE

1. Le Japon s'engage A utiliser uniquement A des fins pacifiques les
mati6res nuciaires, 6quipement ou installations qui doivent figurer A l'inventaire
pour le Japon.

2. L'Australie s'engage A utiliser uniquement A des fins pacifiques les
matires nucl6aires, 6quipement ou installations qui doivent figurer A l'inventaire
pour l'Australie.

3. L'Agence s'engage A appliquer ses garanties, conform6ment aux
dispositions du pr6sent Accord, aux matiires nucl6aires, 6quipement et
installations tant qu'ils sont inscrits A l'un ou 'autre des inventaires, pour v6rifier
que ces mati&es nucl6aires, 6quipement et installations sont utilisds uniquement
A des fins pacifiques.

4. Le Japon et J'Australie s'engagent A faciliter I'application de ces
garanties et A collaborer avec I'Agence et entre eux A cette fin.

Traduction fournie par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
T ranslation supplied by the International Atomic Energy Agency.
Entre en vigueur le 28 juillet 1972 par la signature, conform6ment au paragraphe 34.
Voir trait6 n* 1-14705 dans un volume ult~rieur.
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5. Les droits et obligations respectifs des deux Gouvernements d~coulant
de l'article IV et du paragraphe 2 de l'article IX de I'Accord de coopdration ne
sont pas consid6r6s comme 6tant en vigueur en ce qui concerne:

a) Les mati6res nucl6aires, 6quipement et installations tant qu'ils figurent sur
l'inventaire appropri6;

b) Les mati6res nucl~aires, 6quipement et installations pour lesquels les
garanties ont 6t6 lev6es conform6ment aux dispositions des paragraphes 20 ou
21.

Si le Conseil 6tablit, conform6ment au paragraphe 25, que l'Agence n'est pas en
mesure d'appliquer des garanties A ces mati6res nucl6aires, 6quipement ou
installations, ceux-ci sont ray6s de l'inventaire pour le Gouvernement int6ress6
jusqu'i ce que le Conseil constate que l'Agence est en mesure de leur appliquer
des garanties. En pareil cas, l'Agence peut fournir i l'autre Gouvernement, sur sa
demande, les renseignements dont elle dispose sur ces matires nucl6aires,

-6quipement ou installations pour lui permettre d'exercer effectivement tous les
droits dont il pourrait se pr6valoir i leur 6gard.

6. Les deux Gouvernements avisent imm6diatement l'Agence de toute
modification qui serait apport6e A l'Accord de coop6ration, ainsi que de toute
notification de l'intention de mettre fin A cet Accord.

APPLICATION DES GARANTIES PAR L'AGENCE

7. L'Agence 6tablit et tient A jour deux inventaires conformdment aux
dispositions des paragraphes 8 et 9. Ces inventaires sont tenus A jour d'apr~s les
rapports et notifications requs des Gouvernements conform6ment aux modalitds
pr6vues aux paragraphes 11 A 21 et A tous autres arrangements conclus
conform6ment au pr6sent Accord.

8. Sont inscrits A l'inventaire pour le Japon:
a) L Partie principale

i) L'6quipement et les installations transfdr6s au Japon, qui sont soumis aux
garanties en vertu de l'Accord de coopdration;

ii) Les mati~res nucl6aires transf6r6es au Japon, qui sont soumises aux
garanties en vertu de I'Accord de coop6ration;

iii) Les mati6res fissiles sp6ciales obtenues au Japon, soit dans toute matire
nucl6aire, tout 6quipement ou toute installation dont l'inscription est
requise en vertu des alin6as i ou ii ci-dessus, soit par suite de leur
utilisation ; et

iv) D'autres mati6res nucl6aires si elles sont contenues ou ont 6t6 am6lior6es
dans des matires nucl6aires, de l'6quipement ou des installations dont
l'inscription est requise en vertu des alindas i, ii ou iii ci-dessus;

b) H. Partie subsidiaire

i) Toute autre installation si elle comporte un 6quipement inscrit dans la
partie I; et

ii) Toute autre installation si elle contient des mati~res nucl6aires inscrites
dans la partie I;
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c) III. Pattie riserv~e

Toutes les mati~res nuciaires qui seraient normalement inscrites dans la
partie I mais ne le sont pas'pour l'une des raisons suivantes:

i) Elles sont exempt~es des garanties en vertu du paragraphe 19;

ii) Les garanties les concernant sont suspendues en vertu du paragraphe 19.

9. Sont inscrits A l'inventaire pour l'Australie:

a) 1. Partie principale

i) L'6quipement et les installations transf~r6s A l'Australie, qui sont soumis
aux garanties en verfu de l'Accord de cooperation;

ii) Les mati~res nucl6aires transferees A l'Australie, qui sont soumises aux
garanties en vertu de l'Accord de cooperation;

iii) Les mati~res fissiles spdciales obtenues en Australie, soit dans toute
mati~re nuciaire, tout 6quipement ou toute installation dont l'inscription
est requise en vertu des alin~as i ou ii ci-dessus, soit par suite de leur
utilisation ; et

iv) D'autres mati~res nuclaires si elles sont contenues ou ont t6 am61ior6es
dans des mati~res nucl6aires, de l'dquipement ou des installations dont
l'inscription est requise en vertu des alin~as i, ii ou iii ci-dessus;

b) 1H. Partie subsidiaire

i) Toute autre installation si elle comporte un 6quipement inscrit dans la
partie I; et

ii) Toute autre installation si elle contient des matikres nucl6aires inscrites
dans la partie I;

c) III. Partie rgserve

Toutes les mati6res nucl6aires qui seraient normalement inscrites dans la
partie I mais ne le sont pas pour l'une des raisons suivantes:

i) Elles sont exempt6es des garanties en vertu du paragraphe 19;,

ii) Les garanties les concernant sont suspendues en vertu du paragraphe 19.
10. a) Les mati6res nucl~aires, 6quipement ou installations vis6s au

pr6sent Accord ne sont pas inscrits A l'inventaire Otabli en vertu des paragraphes 8
ou 9 ci-dessus tant qu'ils sont inscrits i un inventaire pour le Japon ou l'Australie
6tabli en vertu d'un autre accord de garanties conclu avec l'Agence'.

Voir -Accord entre l'Agence internationale de l'6nergie atomique, le Gouvernement du Canada et le
Gouvemement du Japon relatif A I'apolication des garanties prdvues dan !'Accord bilatral de coopdration conclu
ontre ces Gouvernements pour lutilfsation de linergie atomique A des fins pacifiques ., in Nations Unies. Recuei
des Traitis, vol. 572, p. 263; . Accord entre 'Agence internationale de l'nergie atornique, le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement japonais pour ]'application de garanties par l'Agence A I'Accord bilat6ral
entre ces Gouvernements concernant I'utilisation de I'fnergie atomique A des fins civiles -, ibid., vol. 650, p. 263 ;

.. Accord entre I'Agence intemationale de l'dnergie atomique, le Gouvernement japonais et le Gouvemement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, relatif A I'application des garanties de I'Agence dans le
cadre de l'Accord de coop6ation conclu entre ces Gouvernements concernant l'utilisation de I'dnergie atomique A
des fins pacifiques,,, ibid., vol. 670, p. 217; *Accord entre l'Agence internationale de 1'nergie atomique, le
Gouvernement de Ia R6publique franqaise et le Gouvernement du Japon relatif A I'application des garanties de
I'Agence dans le cadre de I'Accord de cooperation conclu entre lesdits Gouvernements pour l'utilisation de I'dnergie
nucidaire A des fins pacifiques -, ibid., p. 93 du present volume; -Accord entre l'Agence internationale de l'6nergie
atomique, le Gouvernement du Commonwealth d'Australie et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique pour
l'application de garanties -, ibid., vol. 589, p. 3.
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b) Chaque Gouvernement notifie A I'Agence les mati6res nucl6aires,
6quipement et.installations qui, en vertu de I'alin6a a ci-dessus, doivent 6tre
ray6s de l'inventaire pour son pays, ainsi que les matires nucldaires, 6quipement
et installations qui doivent 8tre r6inscrits A cet inventaire si les conditions
mentionn6es A 'alin6a a n'existent plus.

I1. a) i) Le Japon et l'Australie notifient conjointement A l'Agence tout
transfert d'un pays i l'autre, conform6ment A l'Accord de coop6ration, de
mati6res nucl6aires, 6quipement ou installations soumis aux garanties en vertu de
cet Accord.

ii) Le Japon ou l'Australie notifient individuellement A l'Agence toutes
autres installations dont l'inscription dans ]a partie II de l'inventaire appropri6 est
requise.

b) Dans les 30 jours qui suivent ]a r6ception d'une notification adress6e en
vertu des sous-alin6as i ou ii de l'alin6a a ci-dessus, l'Agence fait savoir aux deux
Gouvernements:

i) Que les articles vis6s par la notification sont inscrits 4 l'inventaire appropri6 A
compter de la date de la communication de l'Agence;

ii) Ou que les articles vis6s par la notification ne souL plus inscrits dans aucun des
inventaires en application des dispositions du paragraphe 15;

iii) Ou encore que l'Agence n'est pas en mesure d'appliquer des garanties A ces
articles, auquel cas elle peut cependant indiquer A quel moment et A quelles
conditions il lui sera possible de leur appliquer des garanties.

12. Chaque Gouvernement notifie A l'Agence, par des rapports 6tablis
conform6ment au Document relatif aux garanties, toute mati~re fissile sp6ciale,
obtenue pendant la p6riode consid6r6e, dont ]'inscription A l'alin6a iii de la partie I
de l'inventaire le concernant est requise. A ]a r6ception par l'Agence de la
notification, lesdites mati6res fissiles sp6ciales y sont inscrites, 6tant entendu
qu'elles sont consid6r6es comme l'ayant 06 A partir du moment ofi elles ont 6
obtenues. L'Agence peut v6rifier le calcul des quantit6s de ces mati6res fissiles
sp6ciales. Le cas 6ch6ant, les quantit6s indiqu6es dans l'inventaire sont rectifi6es
d'un commun accord par les Parties mais, en attendant cet accord, les calculs de
l'Agence sont d6terminants.

13. Chaque Gouvernement notifie A l'Agence, par des rapports 6tablis
conform6ment au Document relatif aux garanties, toute mati6re nucl6aire dont
l'inscription i l'alin6a iv de la partie I de l'inventaire le concernant est requise. A
la r6ception par l'Agence de la notification, lesdites matires nucl6aires y sont
inscrites, 6tant entendu qu'elles sont consid~r6es comme l'ayant t6 A partir du
moment ofi elles ont W contenues ou am61ior6es dans les matires nucl6aires,
6quipement ou installations consid6r6s.

14. Les notifications conjointes pr6vues au sous-alin6a i de l'alin6a a du
paragraphe 11 sont normalement faites un mois au plus tard apr6s l'arriv6e au
Japon ou en Australie, selon le cas, des mati6res nucl6aires, 6quipement ou
installations, sauf que les envois de mati~res brutes en quantit6s n'exc6dant pas
une tonne peuvent 6tre notifi6s A l'Agence i des intervalles ne d6passant pas trois
mois. Toutes les notifications pr6vues au paragraphe 11 indiquent, dans la mesure
ofi ces donn6es sont n6cessaires, la composition nucl6aire et chimique, l'dtat
physique et la quantit6 des mati6res nucl6aires, le type et la capacit6 de
l'6quipement ou de l'installation, la date d'envoi, ]a date de r6ception, le nom du
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destinataire et tous autres renseignements pertinents. Les deux Gouvernements
s'engagent aussi A. notifier A l'Agence, aussit6t que possible A l'avance, le
transfert soit de grandes quantitds de mati6res nucl6aires soit d'6quipement ou
d'installations importants.

15. Les notifications de retransfert au pays fournisseur de mati6res
nucl6aires, 6quipement ou installations qui sont inscrits aux alin6as i ou ii de la
partie I de l'inventaire pour le Gouvernement qui proc~de au retransfert sont
faites conform6ment aux dispositions du sous-alin6a i de l'alin6a a du paragraphe
11, et elles comportent une d6claration selon laquelle les articles vis6s dans les
notifications sont renvoy6s dans leur pays d'origine. D6s r6ception d'une telle
notification, I'Agence raye lesdits articles, conform6ment au paragraphe 26 du
Document relatif aux garanties, de l'inventaire pour le Gouvernement qui
proc~de au retransfert et, sauf s'il s'agit de mati~res nucl~aires am6liordes, elle ne
les inscrit pas sur l'inventaire pour le Gouvernement destinataire.

16. a) Les deux Gouvernements notifient conjointement A l'Agence leur
intention de transf6rer des matires nucl6aires, inscrites dans la partie I de l'un ou
l'autre des inventaires, A un destinataire qui ne rel~ve pas de la juridiction de l'un
ou de l'autre des deux Gouvernements. Ces mati6res nucl6aires ne sont
transf6r6es que si l'une des deux conditions suivantes est remplie:

i) L'Agence a pris des dispositions en vue de contr6ler ces matires nucl6aires;

ii) Les matiires nucl6aires sont soumises A des garanties autres que celles de
l'Agence mais compatibles d'une mani~re g6n6rale avec celles-ci et accept6es
par l'Agence.

b) Les mati6res nucl6aires, 6quipement ou installations inscrits dans la partie
I de l'un ou l'autre des inventaires et qui sont transf6r6s A un destinataire qui ne
rel6ve pas de la juridiction de l'un ou de l'autre des deux Gouvernements sont
ray6s de l'inventaire au moment du transfert.

17. Lorsque l'un des Gouvernements a l'intention de transf6rer des
mati6res nucl6aires ou de l'6quipement, inscrits dans la partie I de l'inventaire le
concernant, A une installation nucl6aire principale relevant de sa juridiction qui
n'est pas soumise aux garanties de l'Agence aux termes du pr6sent Accord ou de
tout autre accord entre ce Gouvernement et l'Agence, le transfert ne doit pas 6tre
effectu6 avant que l'Agence ait accept6 la notification pr6vue au sous-alin6a ii de
l'alin6a a du paragraphe 11.

18. Sauf s'il en a 6 autrement convenu avec l'Agence, les notifications
pr6vues aux paragraphes 16 et 17 sont faites deux semaines au moins avant la date
prevue pour le transfert. La teneur de ces notifications est conforme aux
prescriptions du paragraphe 14, dans ]a mesure ofi celles-ci sont applicables.

19. L'Agence exempte des garanties les matires nuclaires inscrites dans
!a partie I de lun ou l'autre des inventaires, aux conditions sp6cifi6es aux
paragraphes 21, 22 et 23 du Document relatif aux garanties, et suspend les
garanties en ce qui concerne des mati6res nucl6aires aux conditions sp6cifi6es au
paragraphe 24 de ce document, puis elle reporte l'inscription des articles
concern6s dans ]a partie III de l'inventaire en question.

20. L'Agence cesse d'appliquer des garanties dans le cadre du pr6sent
Accord aux articles ray6s d'un inventaire, conform6ment aux paragraphes 15 et
16. A l'6gard de mati6res nucl6aires autres que celles qui sont vis6es A la phrase
pr6c6dente, les garanties sont lev6es dans les conditions sp6cifi6es aux alindas a,
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b, c, e et f du paragraphe 26 et au paragraphe 27 du Document relatif aux
garanties, et les mati6res nucl6aires auxquelles les garanties cessent ainsi de
s'appliquer sont ensuite ray6es de l'inventaire en question.

21. Les deux Gouvernements et i'Agence arr~tent d'un commun accord les
conditions d'exemption, de suspension ou de cessation des garanties pour les
articles qui ne sont pas couverts par les paragraphes 19 et 20.

22. L'Agence envoie des exemplaires des deux inventaires aux deux
Gouvernements tous les douze mois et 6galement A toute date indiqu6e par l'un ou
l'autre des Gouvernements dans une demande communiqu6e A l'Agence au moins
deux semaines A l'avance.

MODALITtS D'APPLICATION DES GARANTIES

23. En appliquant les garanties, I'Agence se conforme aux principes
6nonc6s aux paragraphes 9 i 14 du Document relatif aux garanties.

24. Les modalit6s d'application des garanties par l'Agence aux articles
inscrits dans les inventaires sont celles qui sont 6nonc6es dans le Document
relatif aux garanties. L'Agence conclut avec chaque Gouvernement des
arrangements subsidiaires au sujet de la mise en oeuvre de ces modalit6s.
L'Agence a le droit de demander les renseignements pr6vus au paragraphe 41 du
Document relatif aux garanties et de proc6der aux inspections pr6vues aux
paragraphes 51 et 52 de ce document.

25. Si le Conseil constate, conform6ment au paragraphe C de I'article XII
du Statut de l'Agence', l'existence d'une violation du pr6sent Accord, il enjoint
au Gouvernement int6ress6 de mettre imm6diatement fin A cette violation et
6tablit les rapports qu'il juge utiles. Si le Gouvernement ne prend pas, dans un
d6lai raisonnable, toutes mesures propres A mettre fin A cette violation:

a) L'Agence est lib6r6e de 1'engagement d'appliquer des garanties, contracts en
vertu du pr6sent Accord, pendant toute la p6riode pour laquelle le Conseil
constate qu'elle n'est pas en mesure d'appliquer effectivement les garanties
pr6vues dans le pr6sent Accord;

b) Le Conseil peut prendre toute mesure pr6vue au paragraphe C de l'article XII
du Statut.

Dans le cas ot le Conseil fait une constatation de ce genre conform6ment au
pr6sent paragraphe, I'Agence en avise imm6diatement les autres Parties.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

26. Les dispositions des paragraphes I A 10 et 12 A 14 du Document relatif
aux inspecteurs s'appliquent aux inspecteurs de l'Agence exer<ant des fonctions
en vertu du pr6sent Accord. Toutefois, le paragraphe 4 du Document relatif aux
inspecteurs ne s'applique pas en ce qui concerne les installations nucl6aires
principales et les mati~res nucl6aires auxquelles l'Agence a acc~s A tout moment.
L'Agence et le Gouvernement int~ress6 conviennent des modalit~s pratiques de
I'application au Japon et en Australie du paragraphe 50 du Document relatif aux
garanties avant que l'installation nucl6aire principale ou les matires nuclaires
soient inscrites A l'inventaire.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 276, p. 3. et vol. 471 p. 335.
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27. Le Japon et l'Australie appliquent les dispositions pertinentes de
I'Accord sur les privileges et immunitrs de l'Agence' A l'Agence, A ses
inspecteurs dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du present Accord et A seE,
biens utilisrs par eux.

DIsPosITIONS FINANCIERES

28. En ce qui concerne l'exrcution du present Accord, l'Agence prend A sa
charge toutes les drpenses encourues par l'Agence, ses inspecteurs ou autres
fonctionnaires, ou A leur demande ou sur leur ordre ; le Japon et l'Australie ne
sont tenus de rdgler aucune d6pense pour 1'6quipement, les locaux ou les moyens
de transport fournis en application des dispositions du paragraphe 6 du Document
relatif aux inspecteurs. Les prrsentes dispositions ne prejugent pas l'attribution
de la responsabilit6 financirre pour les drpenses qui peuvent 6tre raisonnable-
ment consid~res comme drcoulant de l'omission de l'une des Parties de se
conformer aux dispositions du pr6sent Accord.-

RE-GLEMENT DES DIFFtRENDS

29. Tout diffrrend portant sur l'interprrtation ou l'application du pr6sent
Accord, qui n'est pas rdgl6 par voie de nrgociation ou par un autre moyen agr66
par les Parties intrressdes, est soumis, A la demande de l'une des Parties, A un
tribunal d'arbitrage compos6 comme suit:

a) Si le diffdrend n'oppose que deux des Parties au pr6sent Accord et que les
trois Parties reconnaissent que la troisirme n'est pas en cause, chacune des
deux premirres drsigne un arbitre et les deux arbitres ainsi drsignrs 61isent un
troisirme arbitre qui preside le tribunal. Si l'une des Parties n'a pas drsign6
d'arbitre dans les 30 jours qui suivent la demande d'arbitrage, 'autre Partie au
diffdrend peut demander au Prdsident de la Cour internationale de Justice de
nommer un arbitre. La mgme procedure est appliqure si le troisirme arbitre
n'est pas 61u dans les 30 jours qui suivent ]a designation ou la nomination du
deuxi~me;

b) Si le diffrrend met en cause les trois Parties au present Accord, chaque Partie
ddsigne un arbitre et les trois arbitres ainsi drsignds 6lisent A l'unanimit6 un
quatri~me arbitre, qui preside le tribunal, et un cinquirme arbitre. Si, dans les
30 jours qui suivent ]a demande d'arbitrage, une Partie n'a pas drsign6
d'arbitre, toute autre Partie peut demander au Prdsident de la Cour
internationale de Justice de nommer le nombre voulu d'arbitres. La mme
procddure est appliqure si le Pr6sident ou le cinquirme arbitre n'est pas d1u
dans les 30 jours qui suivent la designation ou ia nomination du troisirme
arbitre.

Le quorum est constitu6 par ]a majorit6 des membres du tribunal; toutes les
decisions sont prises As la majorit6. La procddure d'arbitrage est fixe par le
tribunal. La rrmundration des arbitres est d6termin6e sur la mdme base que celle
des juges ad hoc de ]a Cour internationale de Justice, comme il est dit au
paragraphe 4 de l'article 32 du Statut de la Cour.

30. S'il est ngcessaire de faire en sorte que les dispositions du present
Accord continuent d'avoir effet en attendant le jugement d6finitif du diffdrend, le
tribunal d'arbitrage peut, A la demande de l'une des Parties, drcider de mesures

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 374, p. 147.

12537



United Nations-Treaty Series o Nations Unies-Recueil des Traitis

intdrimaires; les decisions de ce genre ne limitent pas les pouvoirs du Conseil
dMfinis au paragraphe 25.

31. Toutes les Parties doivent se conformer aux ddcisions du tribunal, y
compris les decisions relatives A sa constitution, A sa procddure, A sa compdtence
et A la rdpartition des frais d'arbitrage entre les Parties, ainsi que les ddcisions
relatives aux mesures intrrimaires, et elles sont tenues de les exdcuter
conformrment A leurs procedures constitutionnelles respectives.

AMENDEMENT ET DtFINITIONS

32. Sur la demande de l'une d'entre elles, les Parties se consultent au sujet
de tout amendement au prdsent Accord. Si le Conseil modifie le Document relatif
aux garanties ou la portre du syst~me de garanties, le prdsent Accord est amend6,
A la demande conjointe des Gouvernements, pour tenir compte de cette
modification. Si le Conseil modifie le Document relatif aux inspecteurs, le prdsent
Accord est amend6, A la demande conjointe des Gouvernements, pour tenir
compte de cette modification.

33. Aux fins du prdsent Accord:

a) Par o Accord de coopdration >,, il faut entendre l'Accord de cooperation
entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement du Commonwealth
d'Australie pour l'utilisation de i'6nergie nuclaire d des fins pacifiques sign6 le 21
fdvrier 1972, et ses modifications 6ventuelles;

b) Par mati~re nuclaire <<amdliorre , il faut entendre que l'une des
conditions suivantes a et6 remplie:

i) Sa teneur en isotopes fissiles a 6t6 augmentde;

ii) La quantit6 des isotopes fissiles chimiquement srparables qu'elle contient a
W augmentde ;

iii) Son 6tat physique ou chimique a 6t6 modifi6 de mani&e que son utilisation ou
son traitement ultdrieurs soient facilitds;

c) Par «< Document relatif aux inspecteurs >>, il faut entendre l'annexe au
document de 'Agence GC(V)/INF/39 rendu exrcutoire par ddcision du Conseil
en date du 29 juin 1961 ;

d) Par ,, matirres nucldaires > , il faut entendre toute matirre brute ou fissile
sprciale au sens de l'article VII de l'Accord de coopdration. Toute modification
des alindas e ou f de l'article VII de l'Accord de coop~ration et tout accord entre
les Parties i cet instrument sur ia ddsignation de substances autres que celles qui
sont ddjA ddsigndes dans ces alindas ne prennent effet aux termes du prdsent
Accord que s'ils ont 6t6 acceptrs par J'Agence;

e) Par v installation nucldaire principale >,, il faut entendre un rdacteur, une
usine de traitement des matirres nucldaires irradides dans un rracteur, une usine
de sdparation des isotopes d'une matirre nucldaire, une Usine de traitement ou de
fabrication de matikres nucldaires (i l'exception des mines et des usines de
prdparation des minerais), ou une installation ou usine de tout autre type qui
pourrait 6tre drsignde comme telle de temps A autre par le Conseil, y compris les
installations de stockage annexes;

f) Par « Document relatif aux garanties >, il faut entendre le document de
l'Agence INFCIRC/66/Rev.2;
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g) Les termes <, 6quipement > et (installations > ont le m~me sens que dans
l'Accord de coop6ration.

ENTRtE EN VIGUEUR ET DURtE

34. Le pr6sent Accord entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur
g6n6ral de l'Agence, ou en son nom, et par les repr6sentants diment habilit6s du
Japon et de l'Australie.

35. Le pr6sent Accord reste en vigueur pendant la dur6e de l'Accord de
coop6ration, A moins qu'une Partie n'y mette fin sur pr6avis de six mois donn6
aux autres Parties, ou de toute autre mani~re convenue.

36. Si l'un des deux Gouvernements conclut avec l'Agence ]'accord vis6 au
paragraphe 4 de l'article III du Trait6 sur la non-prolif6ration des armes
nucl6aires', un tel accord, aussi longtemps qu'il restera en vigueur, suspendra
I'application des garanties pr6vues par le pr6sent Accord, en ce qui concerne ce
Gouvernement.

FAIT A Vienne, le 28 juillet 1972, en triple exemplaire en langue anglaise.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:
Y. TCHERNILINE

Pour le Gouvernement du Japon:
N. FUJIYAMA

Pour le Gouvernement du Commonwealth d'Australie:
L. CORKERY

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 729, p. 161.
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SECOND SUPPLY AGREEMENT '-FIVE-YEAR CONTRACT FOR
THE TRANSFER OF ENRICHED URANIUM FOR A RE-
SEARCH REACTOR IN INDONESIA

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter called the
"Agency") and the Government of Indonesia (hereinafter called "Indonesia") on
19 December 1969 signed an agreement (hereinafter called the "Project
Agreement") 2 for assistance by the Agency to Indonesia in continuing a training
and research project for peaceful purposes relating to the Triga Mark II reactor
located at the Bandung Reactor Centre (hereinafter called the "reactor");

WHEREAS the Agency, Indonesia and the United States Atomic Energy
Commission (hereinafter called the "Commission"), acting on behalf of the
Government of the United States of America (hereinafter called the "United
States"), on 19 December 1969 signed a Contract for the Transfer of Enriched
Uranium (hereinafter called the "First Supply Agreement") 3 for the reactor,
pursuant to which a supply of enriched uranium was delivered to Indonesia;

WHEREAS Indonesia, in connection with the Project Agreement, has
requested the assistance of the Agency in securing from the United States an
additional supply of enriched uranium over a period of five years;

WHEREAS the Board of Governors of the Agency approved the additional
assistance for the project on 21 June 1972;

WHEREAS the Agency and the United States on 11 May 1959 concluded an
agreement for co-operation (hereinafter called the "Co-operation Agreement"),4

under which the United States undertook to make available to the Agency
pursuant to its Statute 5 certain quantities of special fissionable material; and

WHEREAS Indonesia has made arrangements with a manufacturer in the
United States of America for the fabrication of enriched uranium into additional
fuel elements for the reactor;

NOW THEREFORE the Agency, the Commission and Indonesia hereby agree
as follows:

Article L TRANSFER OF ENRICHED URANIUM

Section 1. During a period of five (5) years from the entry into force of this
Contract, the Commission, subject to the provisions of the Co-operation
Agreement, shall transfer to the Agency, and the Agency shall accept from the
Commission, all of Indonesia's requirements for uranium enriched to
approximately 20 per cent by weight in the isotope uranium-235 (hereinafter
called the "enriched uranium") up to a total net amount of 12 000 grams of
uranium, the exact quantities and enrichments to be determined pursuant to
Section 3, contained in fuel elements for use in the reactor.

Came into force on 14 September 1972 by signature, in accordance with section 9.
United Nations, Treaty Series, vol. 733, p. 115.
Ibid., p. 99.
Ibid., vol. 339, p. 359.
Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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Section 2. The Agency shall transfer to Indonesia and Indonesia shall
accept from the Agency the enriched uranium received by the Agency pursuant to
section 1.

Section 3. The conditions of the transfers specified in sections I and 2 shall
be as follows:

(a) Within ninety (90) days after the entry into force of this Contract and on
or before 1 January of each calendar year thereafter, Indonesia shall provide the
Agency with a written schedule of Indonesia's requirements for enriched uranium
for the following twelve (12) month period, and at the same time Indonesia
shall provide the Commission with a copy of such schedule. Such schedule shall
have as its sole purpose facilitating deliveries hereunder and shall not be binding
on the parties.

(b) Indonesia shall provide the Agency and the Commission at least sixty
(60) days' written notice of the amounts of enriched uranium to be made available
to the manufacturer for the implementation of this Contract.

(c) The Commission shall make available to the manufacturer or to a properly
licensed supplier of the manufacturer, at a facility designated by the Commission,
enriched uranium for the fuel elements, subject to such terms, charges and
licences as the Commission may require.

(d) The precise quantity and enrichment of the enriched uranium in the fuel
elements shall be determined by the manufacturer or his supplier, and Indonesia
shall cause the manufacturer to submit to the Agency and to the Commission a
written certification of the determination of the enrichment by weight in the
isotope uranium-235 and of the quantity of enriched uranium contained in the
fabricated fuel elements. This determination may be checked by the Agency, by
Indonesia and by the Commission by means of any review or analysis that any of
them may deem appropriate, and shall be approved or revised by unanimous
agreement of the parties. The quantity and enrichment shown in the agreed
determination shall be accepted by the parties as conclusive for all purposes.

(e) Upon completion of the fabrication and the preparation for shipment of
the enriched uranium, and upon determination of the quantity and enrichment of
the enriched uranium as specified in section 3 (d), and upon compliance with
paragraph 3 of annex B to the Project Agreement, Indonesia shall arrange for a
transporter, who, after thirty (30) days' written notice to the Commission and
subject to such terms, charges, conditions and licences as the Commission may
require, shall transport and deliver the enriched uranium to the port of export at
Los Angeles, California. The Commission, at the request of the Agency, shall
thereupon transfer possession to Indonesia at the port so specified and authorize
the export of such material. Indonesia shall make arrangements, including the
payment of all costs, for domestic and overseas transportation and delivery
(including the cost of containers and packaging) and for storing as well as for
physically handling the material in connection with such delivery and transfer;
such arrangements and costs shall not be the responsibility of, nor be borne by,
either the Commission or the Agency. Indonesia shall accept possession of the
material at the designated port of export and shall sign an appropriate written
receipt therefor, whereupon Indonesia shall assume full and complete
responsibility for the enriched uranium contained in the fuel elements.

(f) Title to the enriched uranium shall vest in the Agency at the time it leaves
the jurisdiction of the United States of America and shall thereafter immediately
and automatically vest in Indonesia.
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Article II. PAYMENT

Section 4. The Agency shall send an invoice to Indonesia at or subsequent
to the time the parties have agreed with respect to the determination pursuant to
section 3 (d). Within twenty (20) days from the date of this invoice, Indonesia
shall pay to the Agency in the United States currency a sum equal to that which
the Agency will be obligated to pay to the Commission pursuant to section 5. On
all amounts not received by the Agency within twenty (20) days from the date of
invoice, Indonesia shall pay interest at the per annum rate (365-day basis)
established from time to time by the Commission, such interest to commence on
the twenty-first (21st) day from the date of invoice.

Section 5. The Commission shall send an invoice to the Agency at or
subsequent to the time the Commission transfers possession pursuant to section
3 (e). Within thirty (30) days from the date of this invoice the Agency shall pay for
the enriched uranium as per the schedule of charges for enriched uranium
published in the United States Federal Register and in effect on the date of
transfer of the material, provided, however, that in the event .the charges in effect
on the date of transfer of the material should exceed the charges set forth in the
annex to this Contract, which are the charges in effect on the date of the entry
into force of this Contract pursuant to section 9, the Agency may, and at the
request of Indonesia shall, cancel this Contract without incurring obligations of
any kind thereunder. Payment shall be made in United States currency to the
Commission or its designated agent or contractor. On all amounts not received by
the Commission within thirty (30) days from the date of invoice, the Agency shall
pay interest at the per annum rate (365-day basis) established from time to time by
the Commission, such interest to commence on the thirty-first (31 st) day from the
date of invoice, except that, whenever the due date for any payment under this
section falls on a Saturday, a Sunday or a legal holiday, interest shall commence
on the day immediately following the next day which is not a Saturday, a Sunday
or a legal holiday.

Section 6. In order to assist and encourage research on peaceful uses or for
medical therapy, the Commission has in each calendar year offered to distribute
to the Agency, free of charge, special fissionable material of a value of up to US
$50 000 at the time of transfer, to be supplied from the amounts specified in
article II, A, of the Co-operation Agreement. If the Commission finds the project
to which this Contract relates eligible, it shall decide by the end of each calendar
year during a period of five (5) years from the entry into force of this Contract on
the extent, if any, to which the project shall benefit by the gift offer, and shall
promptly notify the Agency and Indonesia of that decision. The payments
provided in sections 4 and 5 shall be reduced by the value of any material thus
distributed.

Article III. GENERAL PROVISIONS

Section 7. Articles III, IV and V of the First Supply Agreement shall apply,
mutatis mutandis, to the transfers specified in sections 1 and 2 of this Contract.

Article IV. AMENDMENT OF PROJECT AGREEMENT

Section 8. It is understood by the Agency and Indonesia that section 2 of
the Project Agreement is hereby amended to include the material covered by this
Contract under the definition of enriched uranium.
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Article V. ENTRY INTO FORCE

Section 9. This Contract shall enter into force upon signature by or for the
Director Geneal of the Agency and by the authorized representatives of the
Commission and Indonesia.

DONE in Vienna, on the fourteenth day of September 1972, in triplicate in the
English language.

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

For the Government of Indonesia:
GDE AGUNG

For the United States Atomic Energy Commission on behalf
of the Government of the United States of America:

DWIGHT J. PORTER

ANNEX

UNITED STATES ATOMIC ENERGY COMMISSION
CHARGES FOR ENRICHED URANIUM

The rates of charges for enriched uranium, as provided for in section 5 of this
Contract, are as follows:

Percentage enrichment by weight
in the isotope

-
'L U Price

of the enriched uranium US $/g of enriched uranium

18 2.120
19 2.247
20 2.373
21 2.500
25 3.006
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2]

DEUXItME ACCORD ' DE FOURNITURE-CONTRAT D'UNE
DURPEE DE CINQ ANS POUR, LA CESSION D'URANIUM
ENRICHI DESTINE A UN REACTEUR DE RECHERCHE
INDONIESIEN

CONSIDIRANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s
d6nomm6e ,,l'Agences) et le Gouvernement indon6sien (ci-apr~s d6nomm6
,l'Indon6sie ,) ont sign6, le 19 d6cembre 1969, un accord (ci-apr~s d6nomm6
Sl'Accord de projet >)4 aux termes duquel I'Agence aide l'Indon6sie A continuer

un enseignement et des travaux de recherche A des fins pacifiques au moyen du
r6acteur Triga Mark II se trouvant au Centre nucl6aire de Bandung (ci-apr~s
d6nomm6 , le r6acteur o),

CONSIDtRANT que I'Agence, l'Indon6sie et la Commission de l'6nergie
atomique des Etats-Unis (ci-apris d6nomm6e , la Commission o), agissant au nom
du Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique (ci-apr~s d6nomm6 <,les
Etats-Unis ,), ont sign6 le 19 d6cembre 1969 un contrat pour la cession d'uranium
enrichi destin6 au r6acteur (ci-apr6s d6nomm6 ,,le premier Accord de
fourniture >>)5 en vertu duquel de l'uranium enrichi a 6t6 fourni A l'Indon6sie,

CONSIDtRANT que l'Indon6sie a demand6 A I'Agence, dans le cadre de
I'Accord de projet, de l'aider A obtenir des Etats-Unis une quantit6
suppl6mentaire d'uranium enrichi pendant une p6riode de cinq ans,

CONS1DERANT que le Conseil des gouverneurs de I'Agence a approuv6
l'octroi d'une assistance compl6mentaire relative au projet le 21 juin 1972,

CONSIDtRANT que 'Agence et les Etats-Unis ont conclu, le 11 mai 1959, un
accord de coop6ration (ci-apr~s d6nomm6 < l'Accord de coop6ration a)

6 en vertu
duquel les Etats-Unis se sont engag6s A mettre A ]a disposition de I'Agence,
conform6ment A son Statut 7, une certaine quantit6 de produits fissiles sp6ciaux,

CONSIDtRANT que l'Indon6sie a conclu des arrangements avec un fabricant
des Etats-Unis d'Am6rique en vue de la transformation d'uranium enrichi en
616ments combustibles pour le r6acteur,

EN CONStQUENCE, I'Agence, la Commission et l'Indon6sie sont convenues
de ce qui suit:

Article premier. CESSION D'URANIUM ENRICHI

1. Pendant une p6riode de cinq (5) ans, A compter de la date de l'entr6e en
vigueur du prdsent Contrat, la Commission cede A I'Agence, conform6ment auj
dispositions de I'Accord de coop6ration, et I'Agence accepte de la Commission
toutes quantit6s d'uranium enrichi A environ 20% en poids en uranium 235
(ci-apr~s d6nomm6 ,, ]'uranium enrichi ,) dont l'Indon6sie aurait besoin, jusqu'A

Traduction fournie par I'Agence internationale de I'6nergie atomique.
Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
Entr6 en vigueur le 14 septembre 1972 par la signature, conformdment au paragraphe 9.
Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 733, p. 115.
Ibid., p. 99.
Ibid.. vol. 339. p. 359.
Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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concurrence d'un total net de 12 000 grammes d'uranium, les quantit6s et taux
d'enrichissement exacts devant etre d6termin6s conform6ment au paragraphe 3,
qui seront contenus dans des 616ments combustibles destin6s au r6acteur.

2. L'Agence cede A l'Indon6sie et l'Indon6sie accepte de I'Agence
l'uranium enrichi que l'Agence a requ conform6ment au paragraphe 1.

3. La cession vis6e aux paragraphes I et 2 du pr6sent article s'effectue
selon les modalit6s ci-apr~s:

a) Dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent l'entr~e en vigueur du
prdsent Contrat, et par la suite au plus tard le 1 er janvier de chaque ann6e civile,
l'Indon6sie communique A l'Agence un 6tat de ses besoins en uranium enrichi
pour les douze (12) mois suivants, et en envoie simultan6ment une copie ! la
Commission. Cet 6tat est 6tabli A seule fin de faciliter les livraisons en vertu du
pr6sent Contrat et les Parties ne sont pas tenues de s'y conformer.

b) L'Indondsie fait savoir par 6crit A l'Agence et A la Commission, pour le
moins soixante (60) jours A l'avance, les quantit6s d'uranium enrichi qui doivent
&tre mises A la disposition du fabricant en vue de l'ex6cution du pr6sent Contrat.

c) La Commission met A la disposition du fabricant ou d'un fournisseur
diment autoris6 du fabricant, dans une installation d6sign6e par elle, l'uranium
enrichi n6cessaire A la fabrication des 616ments combustibles, selon les
conditions, modalit6s financi6res et autorisations qu'elle exigera.

d) La quantit6 et le taux d'enrichissement exacts de l'uranium enrichi
contenu dans les 616ments combustibles sont determin6s par le fabricant ou par
son fournisseur; l'Indon6sie fait soumettre par le fabricant A l'Agence et A la
Commission une attestation 6crite indiquant le taux d'enrichissement en poids en
uranium 235, ainsi que ]a quantit6 d'uranium enrichi contenue dans les 616ments
combustibles fabriqu6s. L'Agence, l'Indon6sie et la Commission peuvent v6rifier
cette d6termination par tout examen ou analyse qu'elles jugeraient appropri6;
cette d6termination est approuvde ou r6vis6e par accord unanime des Parties. La
quantit6 et le taux d'enrichissement ainsi d6termin6s et approuv6s sont accept6s
comme ddfinitifs A tous 6gards par les Parties.

e) Aprs ach~vement de la fabrication et des pr6paratifs d'exp6dition de
l'uranium enrichi, apr6s d6termination de la quantit6 de cet uranium et du taux
d'enrichissement conform6ment A l'alin6a d du paragraphe 3, et aprs ex6cution
des dispositions du paragraphe 3 de l'annexe B A l'Accord de projet, l'Indondsie
s'assure les services d'un transporteur qui, sur pr6avis de trente (30) jours donn6
par 6crit A la Commission et selon les conditions, modalit6s financi6res et
autorisations que la Commission aura exig6es, transporte et livre ledit uranium
enrichi au port d'embarquement de Los Angeles (Californie). A la demande de
l'Agence, la Commission transf6re alors cette mati6re A l'Indon6sie et en autorise
l'exportation. L'Indon6sie prend les dispositions n6cessaires, y compris le
paiement de tous les frais, pour le transport sur le territoire des Etats-Unis et
outre-mer (y compris le coot des r6cipients et emballages), ]a livraison et le
stockage de cette matire, ainsi que pour sa manipulation pendant les op6rations
de livraison et de transfert; la Commission et l'Agence n'assument aucune
responsabilit6 financi6re ou autre en ce qui concerne les arrangements et frais
6num6r6s ci-dessus. L'Indon6sie accepte de prendre possession de ladite mati6re
au port d'embarquement d6sign6; elle signe A cet effet une d6charge, apres quoi
l'Indon6sie assume l'entire responsabilit6 pour l'uranium enrichi contenu dans
les 616ments combustibles.
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f) Le titre de propri6t6 de l'uranium enrichi est transfdr6 A I'Agence au
moment ofi cette mati~re cesse d'Etre sous la juridiction des Etats-Unis
d'Am6rique, apr~s quoi il est imm6diatement et automatiquement transf6r6 A
l'Indon6sie.

Article I. MODALITtS DE PAIEMENT

4. L'Agence envoie une facture i l'Indon6sie lorsque les Parties ont
approuv6 la d6termination pr6vue d l'alin6a d du paragraphe 3. Dans un d6lai de
vingt (20) jours A compter de la date de cette facture, l'Indon6sie verse A
I'Agence, en monnaie des Etats-Unis, un montant 6gal A celui que l'Agence dolt
payer A la Commission conform6ment au paragraphe 5. Sur toute somme que
'Agence n'a pas reque dans les vingt (20) jours qui suivent la date de la facture,

l'Indon6sie verse un int6rt au taux0 a'nnuel (sur une base de 365 jours) fix6
p6riodiquement par ia Commission, cet int6r~t commenqant A courir le vingt et
uni~me (21 ') jour A compter de la date de la facture.

5. La Commission envoie une facture A l'Agence lorsqu'elle a effectu6\le
transfert conform6ment A I'alinda e du paragraphe 3. Dans un d6lai de trente (30)
jours A compter de ia date de cette facture, I'Agence verse A la Commission le prix
de l'uranium enrichi au tarif indiqu6 pour ]'uranium enrichi dans le Federal
Register des Etats-Unis et appliqu6 A la date de la cession de la mati6re ; il est
entendu, toutefois, que si les tarifs appliqu6s A ]a date de la cession de la mati6re
sont sup6rieurs aux prix indiquds dans l'annexe au pr6sent Contrat-qui sont
appliqu6s A la date d'entr6e en vigueur .du pr6sent Contrat conform6ment au
paragraphe 9-1'Agence peut annuler le Contrat, et doit le faire si l'Indon~sie le
lul demande, sans encourir aucune obligation de ce fait. Le montant est regle en
monnaie des Etats-Unis A la Commission ou A l'interm6diaire ou sous-traitant
d6sign6 par elle. Sur toute somme que l'Agence n'a pas'reque dans les trente (30)
jours A compter de la date de la facture, l'Agence verse un int6rt au taux annuel
(sur une base de 365 jours) fix6 periodiquement par la Commission, cet int6ret
commengant A courir le trente et uni~me (31 ') jour A compter de la date de la
facture, sous reserve que si l'6ch6ance d'un paiement A faire en vertu du pr6sent
paragraphe tombe un samedi, un dimanche ou un jour de fte 16gale, l'int& t
commence A courir le lendemain du premier des jours suivants qui n'est pas un
samedi, un dimanche ou un jour de fete lgale..

6. En vue de faciliter et d'encourager la recherche sur l'utilisation de
i'6nergie atomique i des fins pacifiques ou dans le domaine de la th6rapeutique, la
Commission offre de mettre A la disposition de l'Agence, A titre gracieux, au
cours de chaque ann6e civile, des produits fissiles sp6ciaux repr6sentant, au
moment de la cession, une valeur allant jusqu'A 50 000 dollars des Etats-Unis, qui
doivent tre pr61ev6s sur les quantit6s indiqu6es au paragraphe A de 'article II de
l'Accord de coop6ration. Si ]a Commission estime que le projet auquel se
rapporte le pr6sent Contrat r6unit les conditions voulues, elle d6cide A la fin de
chaque ann6e civile, pendant une p6riode de cinq (5) ans A compter de !a date dc
!'entrde en vigueur du pr6sent Contrat, dans quelle mesure le projet b6n6ficie
de ladite offre; elle avise sans d6lai l'Agence et l'Indon6sie de la d6cision prise.
Les versements pr6vus aux paragraphes 4 et 5 seront r6duits de la valeur de
toute quantit6 de produits ainsi allou6e.

Article III. DISPOSITIONS GENERALES

7. Les dispositions des articles III, IV et V du premier Accord de fourniture
s'appliquent, mutatis mutandis, aux cessions sp6cifi6es aux paragraphes 1 et 2 du
pr6sent Contrat.
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Article IV. AMENDEMENT DE L'ACCORD DE PROJET

8. L'Agence et l'Indon6sie conviennent que le paragraphe 2 de I'Accord de
projet est modifid par le pr6sent Contrat de manire i inclure la mati~re faisant
l'objet du present Contrat conform~ment A la d6finition de ]'uranium enrichi.

Article V. ENTRtE EN VIGUEUR

9. Le present Contrat entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur
g~n~ral de I'Agence, ou en son nom, et par les repr~sentants dfilment habilit~s de
l'Indon~sie et de la Commission.

FArr A Vienne, le 14 septembre 1972, en triple exemplaire en langue anglaise.

Pour I'Agence internationale de l'dnergie atomique:
SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement indon~sien:
GDE AGUNG

Pour ia Commission de l'6nergie atomique des Etats-Unis,
au nom du Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique:

DWIGHT J. PORTER

ANNEXE

PRIX FIXES PAR LA COMMISSION DE LINERGIE ATOMI6UE DES ETATS-UNIS
POUR L'URANIUM ENRICHI

Les prix de l'uranium enrichi dont i! est question au paragraphe 5 du present Contrat
sont les suivants:

Prix du gramme
Taux d' enrichissement, d'uranium enrichi

en poids, en uranium 235 (en dollars des Etats-Unis)
18 2,120
19 2,247
20 2,373
21 2,500
25 3,006
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INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY,
FRANCE and JAPAN

Agreement for the application of Agency safeguards in
respect of the Agreement between the Governments of
France and Japan for co-operation in the peaceful uses
of nuclear energy. Signed at Mexico City on 22
September 1972

Authentic texts: English and French.
Registered by the International Atomic Energy Agency on 22 May 1973.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE,

FRANCE et JAPON

Accord relatif i rapplication des garanties de 'Agence dans
le cadre de l'Accord de cooperation conclu entre les
Gouvernements frangais et japonais pour 1'utilisation
de l'6nergie nuclkaire i des fins pacifiques. Signe a
Mexico le 22 septembre 1972

Textes authentiques : anglais et frangais.

EnregistrJ par l'Agence internationale de l'inergie atomique le 22 mai
1973.
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY, THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF JAPAN FOR THE
APPLICATION OF AGENCY SAFEGUARDS IN RESPECT OF
THE AGREEMENT FOR CO-OPERATION BETWEEN THOSE
GOVERNMENTS IN THE PEACEFUL USES OF NUCLEAR
ENERGY2

WHEREAS the Government of the French Republic (hereinafter referred to as
"France") and the Government of Japan (hereinafter rgferred to as "Japan")
signed an agreement for Co-operation in the Peaceful Uses of Nuclear Energy on
26 February 1972,2 which required that certain nuclear materials, equipment and
facilities be subjected to the International Atomic Energy Agency (hereinafter
referred to as "the Agency") safeguards to ensure that they are used only for
peaceful purposes;

WHEREAS France and Japan have requested the Agency to enter into an
agreement to apply Agency safeguards; and

WHEREAS the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as
"the Board") has acceded to that request on 21 June 1972;

Now, THEREFORE, the Agency, France and Japan have agreed as follows:

UNDERTAKINGS BY THE GOVERNMENTS AND THE AGENCY

Section 1. Japan undertakes that it will use only for peaceful purposes any
nuclear materials, equipment or facilities required to be listed in the Inventory for
Japan.

Section 2. France undertakes that it will use only for peaceful purposes any
nuclear materials, equipment or facilities required to be listed in the Inventory for
France.

Section 3. The Agency undertakes to apply its safeguards, in accordance
with the provisions of this Agreement, to nuclear materials, equipment and
facilities while they are listed in either Inventory to ensure as far as it is able that
they will be used only for peaceful purposes.

Section 4. France and Japan undertake to facilitate the application of such
safeguards and to co-operate with the Agency and each other to that end.

Section 5. The respective rights and obligations of the two Governments
under articles IV and IX. 2 of the Agreement for Co-operation shall not be
regarded as operative:

(a) In relation to nuclear materials, equipment and facilities, while they are listed
in the appropriate Inventory; or

(b) In relation to nuclear materials, equipment and facilities, when safeguards
with respect to them have been terminated in accordance with section 20 or
21.

Came into force on 22 September 1'972 by signature. in accordance with section 34.
See treaty No. 1-14706 in a subsequent volume.
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If the Board determines, pursuant to section 25, that the Agency is unable to
apply safeguards to any such nuclear material, equipment or facility, it shall be
removed from the Inventory for the Government concerned until the Board
determines that the Agency is able to apply safeguards to it. In such case, the
Agency may, at the request of the other Government, provide it with information
available to the Agency about such nuclear material, equipment or facility in
order to enable that Government to exercise effectively any rights it may have
thereto pursuant to the Agreement for Co-operation.

Section 6. The two Governments shall promptly notify the Agency of any
amendment to the Agreement for Co-operation and of any notice of termination
given with regard to that Agreement.

APPLICATION OF SAFEGUARDS BY THE AGENCY

Section 7. The Agency shall establish and maintain two Inventories in
accordance with sections 8 and 9. The Inventories shall be maintained on the
basis of the reports and notifications received from the Governments pursuant to
the procedures provided for in sections I 1 to 21 and any other arrangements made
pursuant to this Agreement.

Section 8. The following shall be listed in the Inventory for Japan:

(a) Part I. Main

(i) Equipment and facilities transferred to Japan and subject to safeguards
under the Agreement for Co-operation;

(ii) Nuclear materials transferred to Japan and subject to safeguards under
the Agreement for Co-operation, or any nuclear material substituted
therefor in accordance with paragraph 25 or 26 (d) of the Safeguards
Document;

(iii) Special fissionable materials produced in Japan in or by the use of any
of the nuclear materials, equipment or facilities required to be listed
under (i) or (ii) above, or any nuclear material substituted therefor in
accordance with paragraph 25 or 26 (d) of the Safeguards Document;
and

(iv) Other nuclear materials while they are contained or when they have
been improved in any 6f the nuclear materials, equipment or facilities
required to be listed under (i), (ii), or (iii) above, or any nuclear material
substituted therefor in accordance with paragraph 25 or 26 (d) of the
Safeguards Document.

(b) Part II. Subsidiary

(i) Any other facility while it incorporates any equipment listed in part I;
and

(ii) Any other facility while it is containing any nuclear material listed in
part I.

(c) Part III. Inactive

Any nuclear material which would normally be listed in part I, but is not so
listed because:
(i) It has been exempted from safeguards pursuant to section 19; or

(ii) Safeguards thereon have been suspended pursuant to section 19.

12539
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Section 9. The following shall be listed in the Inventory for France:

(a) Part I. Main

(i) Equipment and facilities transferred to France and subject to
safeguards under the Agreement for Co-operation;

(ii) Nuclear materials transferred to France and subject to safeguards under
the Agreement for Co-operation, or any nuclear material substituted
therefor in accordance with paragraph 25 or 26 (d) of the Safeguards
Document;

(iii) Special fissionable materials produced in France in or by the use of any
of the nuclear materials, equipment or facilities required to be listed
under (i) or (ii) above, or any nuclear material substituted therefor in
accordance with paragraph 25 or 26 (d) of the Safeguards Document;
and

(iv) Other nuclear materials while they are contained or when they have
been improved in any of the nuclear materials, equipment or facilities
required to be listed under (i), (ii), or (iii) above, or any nuclear material
substituted therefor in accordance with paragraph 25 or 26 (d) of the
Safeguards Document.

(b) Part II. Subsidiary

(i) Any other facility while it incorporates any equipment listed in part I;
and

(ii) Any other facility while it is containing any nuclear material listed in
part I.

(c) Part III. Inactive

Any nuclear material which would normally be listed in part I, but is not so
listed because:
(i) It has been exempted from safeguards pursuant to section 19; or

(ii) Safeguards thereon have been suspended pursuant to section 19.

Section 10. (a) Nuclear materials, equipment or facilities covered by this
Agreement shall not be listed in the Inventory established pursuant to section 8 or
9 above while they are listed in any Inventory for France or Japan established
pursuant to another safeguards agreement with the Agency.

(b) Each Government shall notify the Agency of any nuclear materials,
equipment and facilities which, pursuant to paragraph (a) above, should be
deleted from its Inventory and of any nuclear materials, equipment and facilities

See "Agreement between the International Atomic Energy Agency, the Government of Canada and the
Government of Japan for the application of Agency safeguards in respect of the Bilateral Agreement between those
Governments for co-operation in the peaceful uses of atomic energy", in United Nations, Treaty Series, vol. 572,
p. 263; "Agreement between the International Atomic Energy Agency, the Government of Japan and the
Government of the United States of America for the application of safeguards by the Agency to the Bilateral
Agreement between those Governments concerning civil uses of atomic energy", ibid., vol. 650, p. 263; "Agreement
between the International Atomic Energy Agency, the Government of Japan and the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland for-the application of Agency safeguards in respect of the Agreement
between those Governments for co-operation in the peaceful uses of atomic energy", ibid., vol. 670, p. 217;
"Agreement between the International Atomic Energy Agency, the Government of the French Republic and the
Government of Japan for the application of Agency safeguards in respect of the Agreement for Co-operation
between those Governments in the peaceful uses of nuclear energy", ibid., page 65 of this volume.
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that should again be listed in that Inventory if the conditions specified in
paragraph (a) cease to apply.

Section 11. (a) (i) France and Japan shall jointly notify the Agency of any
transfer from one country to the other under the Agreement for Co-operation, of
nuclear materials, equipment or facilities which are subject to safeguards under
that Agreement.

(ii) Either France or Japan shall individually notify the Agency of any
other facilities which are required to be listed in part II of the appropriate
Inventory.

(b) The Agency shall, within thirty days of its receipt of a notification under
sub-paragraph (i) or (ii) of paragraph (a) above, advise both Governments that:

(i) The items covered by the notification are listed in the appropriate Inventory
as from the date of the Agency's advice; or

(ii) The items covered by the notification are no longer listed in either Inventory
as a result of the operation of the provisions of section 15; or

(iii) The Agency is unable to apply safeguards to such items, in which case,
however, it may indicate at what future time or under what conditions it
would be able to apply safeguards to them.
Section 12. Each Government shall notify the Agency, by means of reports

in accordance with the Safeguards Document, of any special fissionable material
produced during the period covered by the report and required to be listed in part
I (iii) of its Inventory. Upon receipt by the Agency of the notification, such
special fissionable material shall be so listed, provided that it shall be deemed to
have been listed from the moment it was produced. The Agency may verify the
calculations of the amount of such special fissionable material. Appropriate
adjustments in the amounts appearing in the Inventory may be made by
agreement between the Parties, but, pending such agreement, the Agency's
calculations shall govern.

Section 13. Each Government shall notify the Agency, by means of reports
in accordance with the Safeguards Document, of any nuclear material required to
be listed in part I (iv) of its Inventory. Upon receipt by the Agency of the
notification, such nuclear material shall be so listed, provided that it shall be
deemed to have been listed from the time it is contained or has been improved in
any of the nuclear materials, equipment or facilities concerned..

Section 14. The joint notifications provided for in section 11 (a)(i) shall
normally be made not more than a month after the nuclear material, equipment or
facility arrives in France or Japan as the case may be, except that shipment of
source material in quantities not exceeding one metric ton may be notified to the
Agency at intervals not exceeding three months. All notifications under section II
shall include, to the extent relevant, the nuclear and chemical composition, the
physical form and the quantity of the nuclear material and the type and capacity
of the equipment or facility involved, the date of shipment, the date of receipt,
the name of the consignee and any other relevant information. The two
Governments also undertake to give the Agency as much advance notice as
possible of the transfer of large quantities of nuclear materials or major
equipment or facilities.

Section 15. Notifications of re-transfers to the supplying country of nuclear
materials, equipment or facilities which are listed in part I (i) or (ii) of the
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Inventory of the re-transferring Government shall be made in accordance with
section I I (a)(i), and shall include a statement to the effect that the items covered
by the notifications are being returned to the country of origin. On the receipt of
such a notification the Agency shall, in accordance with paragraph 26 of the
Safeguards Document, remove the items concerned from the Inventory of the
re-transferring Government and, except in the case of improved nuclear material,
shall not include them on the Inventory of the receiving Government.

Section 16. (a) The two Governments shall jointly notify the Agency of any
intended transfer of nuclear materials, listed in part I of either Inventory, to a
recipient which is not under the jurisdiction of either of the two Governments.
Such nuclear materials shall not be transferred unless:

(i) Arrangements have been made by the Agency to safeguard such nuclear
materials; or

(ii) The nuclear materials will be subject to safeguards other than those of the
Agency but generally consistent with such safeguards and accepted by the
Agency.

(b) Nuclear materials, equipment or facilities listed in part I of either
Inventory that are transferred to a recipient which is not under the jurisdiction of
either of the two Governments shall upon transfer be deleted from the Inventory.

Section 17. Whenever either Government intends to transfer nuclear
materials or equipment, listed in part I of its Inventory, to a principal nuclear
facility within its jurisdiction which is not subject to Agency safeguards under
this Agreement or any other agreement between that Government and the
Agency, such transfer shall not be effected before the notification required by
section 11 (a)(ii) has been accepted by the Agency.

Section 18. The notifications provided for in sections 16 and 17 shall, unless
otherwise agreed with the Agency, be made at least two weeks in advance of any
intended transfer. The contents of these notifications shall conform, as far as
appropriate, to the requirements of section 14.

Section 19. The Agency shall exempt nuclear material, listed in part I of
either Inventory, from safeguards under the conditions specified in paragraphs
21, 22 and 23 of the Safeguards Document and shall suspend safeguards with
respect to nuclear material under the conditions specified in paragraphs 24 and 25
of that Document, and shall thereupon transfer the listing of the items concerned
to part III of the Inventory in question.

Section 20. The Agency shall terminate safeguards under this Agreement
with respect to those items deleted from either Inventory as provided in sections
15 and 16. Safeguards on nuclear material other than that covered by the
preceding sentence shall be terminated under the conditions specified in
paragraphs 26 and 27 of the Safeguards Document and the nuclear material for
which safeguards are so terminated shall thereupon be deleted from the Inventory
in question.

Section 21. The two Governments and the Agency shall agree on the
conditions for exemption, suspension or termination of safeguards on items not
covered by sections 19 and 20.

Section 22. The Agency shall send copies of both Inventories to both
Governments 'every twelve months and also at any times specified by either
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Government in a request communicated to the Agency at least two weeks in
advance.

SAFEGUARDS PROCEDURES

Section 23. In applying safeguards, the Agency shall observe the principles
set forth in paragraphs 9 to 14 of the Safeguards Document.

Section 24. The safeguards to be applied by the Agency to the items listed
in the Inventories are those procedures specified in the Safeguards Document.
The Agency shall make subsidiary arrangements with each Government
concerning the implementation of such procedures. The Agency shall have the
right to request the information referred to in paragraph 41 of the Safeguards
Document and to make the inspections referred to in paragraphs 51 and 52 of the
Safeguards Document.

Section 25. If the Board determines, in accordance with article XII, C, of
the Agency's Statute, that there has been any non-compliance with this
Agreement, the Board shall call upon the Government concerned to remedy such
non-compliance forthwith, and shall make such reports as it thinks appropriate.
In the event of failure by such Government to take fully corrective action within a
reasonable time:

(a) The Agency shall be relieved of its responsibility to apply safeguards under
this Agreement for such time as the Board determines that the Agency cannot
effectively apply the safeguards provided for in this Agreement; and

(b) The Board may take any other measures provided for in article XII, C, of the
Statute.

The Agency shall promptly notify the other Parties in the event of any
determination by the Board pursuant to this section.

AGENCY INSPECTORS

Section 26. The provisions of paragraphs 1 to 10 and 12 to 14 of the
Inspectors Document shall apply to Agency inspectors performing functions
pursuant to this Agreement. However, paragraph 4 of the Inspectors Document
shall not apply with regard to any principal nuclear facility or to nuclear material
to which the Agency has access at all times. The actual procedures to implement
paragraph 50 of the Safeguards Document in France and Japan shall be agreed
between the Agency and the Government concerned before the principal nuclear
facility or the nuclear material is listed in the Inventory.

Section 27. France and Japan shall apply the relevant provisions of the
Agreement on the privileges and immunities of the Agency' to the Agency, to its
inspectors performing functions under this Agreement and to any property of the
Agency used by them.

FINANCE

Section 28. In connection with the implementation of this Agreement, all
expenses incurred by, or at the request or direction of, the Agency, its inspectors
or other officials will be borne by the Agency and neither France nor Japan shall
be required to bear any expense for equipment, accommodation, or transport

United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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furnished pursuant to the provisions of paragraph 6 of the Inspectors Document.
These provisions shall not prejudice the allocation of expenses which are
reasonably attributable to a failure by a Party to comply with. this Agreement.

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 29. Any dispute arising out of the interpretation or application of
this Agreement which is not settled by negotiation or as may otherwise be agreed
by the Parties concerned shall on the request of any Party be submitted to an
arbitral tribunal composed as follows:

(a) If the dispute involves only two of the Parties to this Agreement, all three
Parties agreeing that the third is not concerned, the two Parties involved shall
each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect
a third, who shall be the Chairman. If within 30 days of the request for
arbitration either Party has not designated an arbitrator, the other Party to the
dispute may request the President of the International Court of Justice to
appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within 30 days of the
designation or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has
not been elected;

(b) If the dispute involves all three Parties to this Agreement, each Party shall
designate one arbitrator, and the three arbitrators so designated shall by
unanimous decision elect a fourth arbitrator, who shall be the Chairman, and
a fifth arbitrator. If within 30 days of the request for arbitration any Party has
not designated an arbitrator, any' other Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint the necessary number of arbitrators.
The same precedure shall apply, if within 30 days of designation or
appointment of the third arbitrator, the Chairman or the fifth arbitrator has
not been elected.

A majority of the members of the tribunal shall constitute a quorum, and all
decisions shall be made by a majority vote. The arbitral procedure shall be fixed
by the tribunal. The remuneration of the arbitrators shall be determined on the
same basis as that of ad hoc judges of the International Court of Justice under
paragraph 4 of article 32 of the Statute of the Court.

Section 30. If necessary to ensure that this Agreement continues to
function effectively pending a final decision on the dispute, the arbitral tribunal
shall, upon request by any Party, be empowered to decide on interim measures;
such decisions shall not restrict the powers of the Board under section 25.

Section 31. All decisions of the tribunal, including rulings concerning its
constitution, procedure, jurisdiction, the division of the expenses of the
arbitration between the Parties and decisions on interim measures, shall be
binding on all Parties and shall be implemented by them, in accordance with their
respective constitutional procedures.

AMENDMENT AND DEFINITIONS

Section 32. The Parties shall, at the request of any one of them, consult
about amending this Agreement. If the Board modifies the Safeguards Document,
or the scope of the safeguards system, this Agreement shall be amended if the
Governments jointly so request to take account of any or all such modifications.
If the Board modifies the Inspectors Document, this Agreement shall be amended
if the Governments jointly so request to take account of any or all such
modifications.
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Section 33. For the purposes of this Agreement:

(a) "Agreement for Co-operation" means the Agreement for Co-operation
between the Government of the French Republic and the Government of Japan in
the Peaceful Uses of Nuclear Energy signed on 26 February 1972, as may be
amended from time to time;

(b) "Improved" means, with respect to nuclear material, that either:

(i) The concentration of fissionable isotopes in it has been increased; or

(ii) The amount of chemically separable fissionable isotopes in it has
been increased; or

(iii) Its chemical or physical form has been changed so as to facilitate
further use or processing;

(c) "Inspectors Document" means the annex to Agency document
GC(V)/INF/39, which was placed in effect by the Board on 29 June 1961;

(d) "Nuclear material" means any source or special fissionable material as
defined in article VIII of the Agreement for Co-operation. Any amendment to
article VIII, paragraph (e) or (f) of the Agreement for Co-operation and any
agreement between the Parties thereto on the specification of other substances in
addition to those already specified in these paragraphs shall have effect under this
Agreement only upon acceptance by the Agency;

(e) "Principal nuclear facility" means a reactor, a plant for processing
nuclear material irradiated in a reactor, a plant for separating the isotopes of a
nuclear material, a plant for processing or fabricating nuclear material (excepting
a mine or ore-processing plant) or a facility or plant of such other type as may be
designated by the Board from time to time, including associated storage facilities;

()"Safeguards Document" means Agency document INFCIRC/66/Rev. 2;

(g) The terms "equipment" and "facilities" have the same meaning as in the
Agreement for Co-operation.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 34. This Agreement shall enter into force upon signature by or for
the Director General of the Agency and by the authorized representatives of
France and Japan.

Section 35. This Agreement shall remain in force for the duration of the
Agreement for Co-operation, unless terminated sooner by any Party upon six
months' notice to the other Parties or as may otherwise be agreed.

Section 36. If either Government concludes with the Agency the agreement
referred to in article III, paragraph 4 of the Treaty on the Non-Proliferation of
Nuclear Weapons' or any similar agreement acceptable to the other Government,
such agreement shall, so long as it remains in effect, suspend the application of
safeguards under this Agreement, in so far as that Government is concerned.

United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
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DONE in Mexico City, this 22nd day of September 1972, in triplicate in the
English and French languages, the texts of both languages being equally
authentic.

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

For the Government of the French Republic:
BERTRAND L. GOLDSCHMIDT

For the Government of Japan:
TADAO KATO
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PROJET D'ACCORD ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'ENERGIE ATOMIQUE, LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DU
JAPON RELATIF A L'APPLICATION DES GARANTIES DE
L'AGENCE DANS LE CADRE DE L'ACCORD DE COOPEfRA-
TION CONCLU ENTRE LESDITS GOUVERNEMENTS POUR
L'UTILISATION DE L'ENERGIE NUCLEAIRE A DES FINS
PACIFIQUES2

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R~publique franqaise (ci-aprs
d~nomm la France> ) et le Gouvernement du Japon (ci-apr~s d~nomm ,le
Japon >>) ont sign6 le 26 fdvrier 19722 un accord de coopdration pour l'utilisation
de l'6nergie nuclaire A des fins pacifiques, aux termes duquel ils soumettront
certaines matires nuclaires, 6quipement et installations aux garanties de
l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s ddnommde << l'Agence os)
afin de veiller A ce que ces matires nuclaires, 6quipement et installations soient
utilisds uniquement A des fins pacifiques,

CONSIDERANT que la France et le Japon ont demand6 A l'Agence de conclure
un accord pour l'application des garanties de l'Agence, et

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs de I'Agence (ci-apr~s
d~nommd <le Consefl>) a accd6 A cette demande le 21 juin 1972,

EN CONStQUENCE, I'Agence, la France et le Japon sont convenus de ce qui
suit :

ENGAGEMENTS DES GOUVERNEMENTS ET DE L'AGENCE

1. Le Japon s'engage i utiliser uniquement A des fins pacifiques les
matires nuciaires, 6quipement ou installations qui doivent figurer i l'inventaire
pour le Japon.

2. La France s'engage i utiliser uniquement A des fins, pacifiques les
mati~res nuclaires, 6quipement ou installations qui doivent figurer fi l'inventaire
pour la France.

3. L'Agence s'engage A appliquer ses garanties, conform~ment aux
dispositions du prdsent Accord, aux mati~res nucldaires, 6quipement et
installations tant qu'ils sont inscrits A l'un ou I'autre des inventaires, pour veiller
dans toute la mesure de ses moyens A ce que ces mati~res nuclaires, dquipement
et installations soient utilisds uniquement A des fins pacifiques.

4. La France et le Japon s'engagent A faciliter l'application de ces garanties
et A collaborer avec l'Agence et entre eux A cette fin.

5. Les droits et obligations respectifs des deux Gouvernements d~coulant
de l'article IV et du paragraphe 2 de I'article IX de l'Accord de cooperation ne
sont pas consid6r~s comme 6tant en vigueur en ce qui concerne:
a) Les mati~res nuciaires, 6quipement et installations tant qu'ils figurent sur

l'inventaire appropri6; ou

Entr6 en vigueur le 22 septembre 1972 par la signature, conform~ment A la section 34.
Voir trait6 n* 1-14706 dans un volume ultdrieur.
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b) Les mati~res nucl.eaires, equipement et installations pour lesquels les garanties
ont W lev6es conform6ment aux dispositions des paragraphes 20 ou 21.

Si le Conseil 6tablit, conform6ment au paragraphe 25, que l'Agence n'est pas en
.mesure d'appliquer des garanties A ces matires nucl6aires, equipement ou
installations, ceux-ci sont ray6s de l'inventaire pour le Gouvernement int6ressd
jusqu'A ce que le Conseil constate que I'Agence est en mesure de leur appliquer
des garanties. En pareil cas, l'Agence peut fournir A l'autre Gouvernement, sur sa
demande, les renseignements dont elle dispose sur ces mati~res nucl6aires,
6quipement ou installations pour lui permettre d'exercer effectivement tous les
droits dont il pourrait se pr6valoir A leur 6gard, conform6ment A l'Accord de
coop6ration.

6. Les deux Gouvernements avisent imm6diatement l'Agence de toute
modification qui serait apport6e A l'Accord de coop6ration, ainsi que de toute
notification de l'intention de mettre fin A cet Accord.

APPLICATION DES GARANTIES PAR L'AGENCE

7. L'Agence 6tablit et tient A jour deux inventaires conform6ment aux
dispositions des paragraphes 8 et 9. Ces inventaires sont tenus A jour d'apr6s les
rapports et notifications requs des Gouvernements conform6ment aux modalit6s
pr6vues aux paragraphes I I A 21 et A tous autres arrangements conclus
conform6ment au pr6sent Accord.

8. Sont inscrits sur l'inventaire pour le Japon:

a) I. Partie principale
i) L'6quipement et les installations transf6r6s au Japon, qui sont soumis

aux garanties en vertu de l'Accord de coop6ration;
ii) Les mati~res nucl6aires transf6r6es au Japon, qui sont soumises aux

garanties en vertu de l'Accord de coop6ration, ou les mati6res nucl6aires
qui leur sont substitu6es conform6ment aux paragraphes 25 ou 26, d, du
Document relatif aux garanties;

iii) Les mati&es fissiles sp6ciales obtenues au Japon, soit dans toute mati6re
nucl6aire, tout 6quipement ou toute installation dont l'inscription est
requise en vertu des alin6as i ou ii ci-dessus, soit par suite de leur
utilisation, ou les mati&es nucl6aires qui leur sont substitu6es
conform6ment aux paragraphes 25 ou 26, d, du Document relatif aux
garanties ; et

iv) D'autres matires nucl6aires si elles sont contenues ou ont 6t6 amdliordes
dans des mati~res nucl6aires, de l'6quipement ou des installations dont
l'inscription est requise en vertu des alin6as i, ii, ou iii ci-dessus, ou les
mati6res nucl6aires qui leur sont substitu6es conform6ment aux
paragraphes 25 ou 26, d, du Document relatif aux garanties:

b) H. Partie subsidiaire
i) Toute autre installation si elle comporte un 6quipement inscrit dans ia

partie I; et
ii) Toute autre installation si elle contient des mati&es nuci6aires inscrites

dars la partie I;

c) III. Partie riservie

Toutes les matires nuck6aires qui seraient normalement inscrites dans la
partie I mais ne le sont pas pour l'une des raisons suivantes:
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i) Elles sont exempt6es des garanties en vertu du paragraphe 19;

ii) Les garanties les concernant sont suspendues en vertu du paragraphe 19.
9. Sont inscrits sur l'inventaire pour la France:

a) I. Partie principale
i) L'6quipement et les installations transforms A ]a France, qui sont soumis

aux garanties en vertu de l'Accord de cooperation;

ii) Les matires nucl~aires transferees A la France, qui sont soumises aux
garanties en vertu de l'Accord de cooperation, ou les matires nucldaires
qui leur sont substitutes conform~ment aux paragraphes 25 ou 26, d, du
Document relatif aux garanties;

iii) Les mati~res fissiles sp~ciales obtenues en France, soit dans toute mati&e
nucl~aire, tout 6quipement ou toute installation dont l'inscription est
requise en vertu des alin~as i ou ii ci-dessus, soit par suite de leur
utilisation, ou les mati~res nucl~aires qui leur sont substitutes
conform~ment aux paragraphes 25 ou 26, d, du Document relatif aux
garanties ; et

iv) D'autres mati&es nuclkaires si elles sont contenues ou ont 6t6 am~liordes
dans des matires nuclkaires, de l'6quipement ou des installations dont
l'inscription est requise en vertu des alin~as i, ii ou iii ci-dessus, ou les
mati~res nuclkaires qui leur sont substitutes conform~ment aux
paragraphes 25 ou 26, d, du Document relatif aux garanties;

b) II. Partie subsidiaire
i) Toute autre installation si elle comporte un 6quipement inscrit dans la

partie I; et
ii) Toute autre installation si elle contient des mati~res nuclkaires inscrites

dans la partie I;

c) III. Partie rdservje

Toutes les matires nuclkaires qui seraient normalement inscrites dans la partie
I mais ne le sont pas pour l'une des raisons suivantes:

i) Elles sont exempt~es des garanties en vertu du paragraphe 19;

ii) Les garanties les concernant sont suspendues en vertu du paragraphe 19.

10. a) Les matires nuclkaires, 6quipement ou installations vis~s au
present Accord ne sont pas inscrits sur. l'inventaire 6tabli en vertu des
paragraphes 8 ou 9 ci-dessus tant qu'ils sont inscrits sur un inventaire pour la
France ou le Japon 6tabli en vertu d'un autre accord de garanties conclu avec
l'Agence'.

I Voir .. Accord entre I'Agence internationale de 'energie atomique. le Gouvernement du Canada .et le
Gouvernement du Japon relatif i I'application des garanties pr6vues clans I'Accord bilateral de coopdration conclu
entre ces Gouvernements pour Lutilisation de l'nergie atomique i des fins pacifiques ,,. in Nations Unies. Recueit
des Traitds. vol. 572, p. 263 : - Accord entre I'Agence internationale de Ienergie atomique. le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement japonais pour I'application de garanties par I'Agence I'Accord bilateral
entre ces Gouvernements concernant l'utilisation de I'6nergie atomique a des fins civiles ,, ibid., vol. 650, p. 263 ;
-Accord entre lAgence internationale de 1'6nergie atomique, le Gouvernement japonais et le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, relatif A I'application des garanties de 'Agence dans le
cadre de ]Accord de cooperation conclu entre ces Gouvernements concernant l'utilisation de I'dnergie atomique A
des fins pacifiques ,. ibid., vol. 670, p. 217; .Accord entre I'Agence internationale de I'6nergie atomique. le
Gouvernement de la R~publique franqaise et le Gouvernement du Japon relatif A 'application des garanties de
I'Agence dans le cadre de I'Accord de cooperation conclu entre lesdits Gouvernements pour Futilisation de I'dnergie
nucl~aire .i des fins pacifiques.,. ibid., p. 65 du present volume.
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b) Chaque Gouvernement notifie A I'Agence les mati~res nuclaires,
6quipement et installations qui, en vertu de l'alin6a a ci-dessus, doivent tre
ray6s de l'inventaire pour son pays, ainsi que les mati6res nucl6aires, 6quipement
et installations qui doivent etre rdinscrits sur cet inventaire si les conditions
mentionn6es A I'alin6a a n'existent plus.

11. a) i) La France et le Japon notifient conjointement A l'Agence tout
transfert d'un pays A l'autre, conform6ment A l'Accord de coop6ration, de
mati~res nucl6aires, 6quipement ou installations soumis aux garanties en vertu de
cet Accord.

ii) La France ou le Japon notifient individuellement i l'Agence toutes autres
installations dont l'inscription dans la partie II de l'inventaire appropri6 est
requise.

b) Dans les trente jours qui suivent la rdception d'une notification adress6e
en vertu des sous-alin6as i ou ii de l'alin6a a ci-dessus, I'Agence fait savoir aux
deux Gouvernements:

i) Que les articles vis6s par ia notification sont inscrits dans l'inventaire
appropri6 compter de la date de la communication de l'Agence;

ii) Ou que les articles vis6s par la notification ne sont plus inscrits dans aucun
des inventaires en application des dispositions du paragraphe 15;

iii) Ou encore que l'Agence n'est pas en mesure d'appliquer des garanties A ces
articles, auquel cas elle peut cependant indiquer i quel moment et A quelles
conditions il lui sera possible de leur appliquer des garanties.

12. Chaque Gouvernement notifie A l'Agence, par des rapports 6tablis
conform6ment au Document relatif aux garanties, toute matire fissile sp6ciale,
obtenue pendant ]a p6riode consid6r6e, dont ]'inscription A l'alin6a iii de la partie I
de l'inventaire le concernant est requise. A ]a r6ception par l'Agence de la
notification, lesdites mati&es fissiles sp6ciales y sont inscrites, 6tant entendu
qu'elles sont consid6r6es comme l'ayant t6 A partir du moment oci elles ont t6
obtenues. L'Agence peut v6rifier le calcul des quantit6s de ces matires fissiles
sp6ciales. Le cas 6ch6ant, les quantit6s indiqu6es dans l'inventaire sont
rectifides d'un commun accord par les Parties mais, en attendant cet accord, les
calculs de i'Agence sont d6terminants.

13. Chaque Gouvernement notifie A l'Agence, par des rapports 6tablis
conform6ment au Document relatif aux garanties, toute mati~re nucl6aire dont
I'inscription A l'alin6a iv de la partie I de l'inventaire le concernant est requise. A
la r6ception par l'Agence de la notification, lesdites matires nucl6aires y sont
inscrites, 6tant entendu qu'elles sont consid6r6es comme l'ayant 6t6 A partir du
moment oa elles ont 6t6 contenues ou am6lior6es dans les mati&es nucl6aires,
6quipement ou installations consid6r6s.

. 14. Les notifications conjointes pr6vues au sous-alin6a i de l'alin6a a du
paragraphe II sont normalement faites un mois au plus tard apr~s l'arriv6e en
France ou au Japon, selon le cas, des mati~res nucl6aires, 6quipement ou
installations, sauf que les envois de matires brutes en quantit6s n'exc6dant pas
une tonne peuvent 6tre notifi6s A I'Agence A des intervalles ne d6passant pas trois
mois. Toutes les notifications pr6vues au paragraphe 11 indiquent, dans la mesure
oti ces donn6es sont n6cessaires, la composition nucl6aire et chimique, l'tat
physique et la quantit6 des matires nucl6aires, le type et la capacit6 de
l'6quipement ou de l'installation, la date d'envoi, la date de r6ception, le nor du
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destinataire et tous autres renseignements pertinents. Les deux Gouvernements
s'engagent aussi A notifier A i'Agence, aussit6t que possible A l'avance, le
transfert soit de grandes quantit6s de mati6res nucl6aires soit d'6quipement ou
d'installations importants.

15. Les notifications de retransfert au pays fournisseur de mati6res
nucl6aires, 6quipement ou installations qui sont inscrits aux alin6as i ou ii de la
partie I de l'inventaire pour le Gouvernement qui procide au retransfert sont
faites conform6ment aux dispositions du sous-alin6a i de l'alin6a a du paragraphe
11, et elles comportent une d6claration selon laquelle les articles vis6s dans les
notifications sont renvoy6s dans leur pays d'origine. D~s r6ception d'une telle
notification, l'Agence raye lesdits articles, conform6ment au paragraphe 26 du
Document relatif aux garanties, de l'inventaire pour le Gouvernement qui
proc6de au retransfert et, sauf s'il s'agit de matires nucl6aires am6lior6es, elle ne
les inscrit pas sur l'inventaire pour le Gouvernement destinataire.

16. a) Les deux Gouvernements notifient conjointement A l'Agence leur
intention de transf6rer des matikres nucl6aires, inscrites dans la partie I de l'un ou
I'autre des inventaires, A un destinataire qui ne rel6ve pas de la juridiction de l'un
ou de l'autre des deux Gouvernements. Ces matires nucl6aires ne sont
transf6r6es que si l'une des deux conditions suivantes est remplie:

i) L'Agence a pris des dispositions en vue de contr6ler ces mati6res nucl6aires;

ii) Les matires nucl6aires sont soumises i des garanties autres que celles de
l'Agence mais compatibles d'une mani&e g6n6rale avec celles-ci et accept6es
par l'Agence.

b) Les mati6res nucl6aires, 6quipement ou installations inscrits dans la par-
tie I de I'un ou l'autre des inventaires et qui sont transf6r6s A un destinataire qui
ne rel~ve pas de la juridiction de l'un ou de l'autre des deux Gouvernements
sont ray6s de l'inventaire au moment du transfert.

17. Lorsque l'un des Gouvernements a l'intention de transf6rer des
matiires nucl6aires ou de l'6quipement, inscrits dans la partie I de l'inventaire le
concernant, A une installation nucl6aire principale relevant de sa juridiction qui
n'est pas soumise aux garanties de l'Agence aux termes du pr6sent Accord ou de
tout autre accord entre ce Gouvernement et I'Agence, le transfert ne doit pas tre
effectu6 avant que l'Agence ait accept6 la notification prevue au sous-alin6a ii de
l'alin6a a du paragraphe 11.

18. Sauf s'il en a 6t6 autrement convenu avec l'Agence, les notifications
pr6vues aux paragraphes 16 et 17 sont faites deux semaines au moins avant la date
pr6vue pour le transfert. La teneur de ces notifications est conforme aux
prescriptions du paragraphe 14, dans la mesure ofJ celles-ci sont applicables.

19. L'Agence exempte des garanties les mati~res nucl6aires inscrites dans
la partie I de l'un ou l'autre des inventaires, aux conditions sp6cifi6es aux
paragraphes 21, 22 et 23 du Document relatif aux garanties, et suspend les
garanties en ce qui concerne des matiires nucl6aires aux conditions sp6cifi6es
aux paragraphes 24 et 25 de ce Document, puis elle reporte l'inscription des
articles concern6s dans la partie III de l'inventaire en question.

20. L'Agence cesse d'appliquer des garanties dans le cadre du pr6sent
Accord aux articles ray6s d'un inventaire, conform6ment aux paragraphes 15 et
16. A l'6gard de matiires nucl6aires autres que celles qui sont vis6es dans la
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phrase pr~c6dente, les garanties sont levees dans les conditions sp~cifi~es aux
paragraphes 26 et 27 du Document relatif aux garanties, et les mati~res nucidaires
auxquelles les garanties cessent ainsi de s'appliquer sont ensuite ray6es de
l'inventaire en question.

21. Les deux Gouvernements et I'Agence arr&ent d'un commun accord les
conditions d'exemption, de suspension ou de cessation des garanties pour les
articles qui ne sont pas couverts par les paragraphes 19 et 20.

22. L'Agence envoie des exemplaires des deux inventaires aux deux
Gouvernements tous les douze mois et 6galement i toute date indiqude par l'un ou
I'autre des Gouvernements dans une demande communiqu6e A 'Agence au moins
deux semaines l'avance.

MODALITtS D'APPLICATION DES GARANTIES

23. En appliquant les garanties, l'Agence se conforme aux principes
6nonc6s aux paragraphes 9 i 14 du Document relatif aux garanties.

24. Les modalit6s d'application des garanties par I'Agence aux articles
inscrits dans les inventaires sont celles qui sont 6nonc6es dans le Document
relatif aux garanties. L'Agence conclut avec chaque Gouvernement des
arrangements subsidiaires au sujet de la mise en oeuvre de ces modalit6s.
L'Agence a le droit de demander les renseignements pr6vus au paragraphe 41 du
Document relatif aux garanties et de proc6der aux inspections prdvues aux
paragraphes 51 et 52 de ce Document.

25. Si le Conseil constate, conform6ment au paragraphe C de l'article XII
du Statut de l'Agence, l'existence d'une violation du pr6sent Accord, il enjoint au
Gouvernement int6ress6 de mettre imm6diatement fin A cette violation et 6tablit
les rapports qu'il juge utiles. Si le Gouvernement ne prend pas, dans un d6lai
raisonnable, toutes mesures propres i mettre fin i cette violation:

a) L'Agence est lib6r6e de l'engagement d'appliquer des garanties, contract6 en
vertu du pr6sent Accord, pendant toute la p6riode pour laquelle le Conseil
constate qu'elle n'est pas en mesure d'appliquer effectivement les garanties
pr6vues dans le pr6sent Accord; et

b) Le Conseil peut prendre toute mesure pr6vue au paragraphe C de l'article XII
du Statut.

Dans le cas ofi le Conseil fait une constatation de ce genre conform6ment au
pr6sent paragraphe, l'Agence en avise imm6diatement les autres Parties.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

26. Les dispositions des paragraphes 1 A 10 et 12 A 14 du Document relatif
aux inspecteurs s'appliquent aux inspecteurs de l'Agence exerqant des fonctions
en vertu du pr6sent Accord. Toutefois, le paragraphe 4 du Document relatif aux
inspecteurs ne s'applique pas en ce qui concerne les installations nucl6aires
principales et les matires nucl6aires auxquelles l'Agence a accs A tout moment.
L'Agence et le Gouvernement int6ress6 conviennent des modalit6s pratiques de
l'application en France et au Japon du paragraphe 50 du Document relatif aux
garanties avant que l'installation nucl6aire principale ou les mati6res nucidaires
soient inscrites sur l'inventaire.
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27. La France et le Japon appliquent les dispositions pertinentes de
l'Accord sur les privilfges et immunitds de I'Agence' A l'Agence, A ses
inspecteurs dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du present Accord et A ses
biens utilisrs par eux.

DIsPOSITIONS FINANCIIRES

28. En ce qui concerne I'exdcution du present Accord, l'Agence prend A sa
charge toutes les drpenses encourues par l'Agence, ses inspecteurs ou autres
fonctionnaires, ou A leur demande ou sur leur ordre ; la France et le Japon ne sont
tenus de rdgler aucune drpense pour 1'6quipement, les locaux ou les moyens de
transport fournis en application des dispositions du paragraphe 6 du Document
relatif aux inspecteurs. Les prdsentes dispositions ne prdjugent pas I'attribution
de la responsabilit6 financirre pour les drpenses qui peuvent tre raisonnable-
ment considdres comme drcoulant de l'omission de l'une des Parties de se
conformer aux dispositions du present Accord.

RtGLEMENT DES DIFFERENDS

29. Tout diffrrend portant sur i'interprdtation ou l'application du prdsent
Accord, qui n'est pas rrgl6 par voie de ndgociation ou par un autre moyen agr66
par les Parties intrressdes, est soumis, A la demande de l'une des Parties, A un
tribunal d'arbitrage compos6 comme suit:

a) Si le diffdrend n'oppose que deux des Parties au present Accord et que les
trois Parties reconnaissent que la troisi~me n'est pas en cause, chacune des
deux premirres ddsigne un arbitre et les deux arbitres ainsi drsignds 61isent
un troisirme arbitre qui preside le tribunal. Si l'une des Parties n'a pas
ddsign6 d'arbitre dans les 30 jours qui suivent la demande d'arbitrage, I'autre
Partie au diffdrend peut demander au Prdsident de la Cour internationale de
Justice de nommer un arbitre. La m~me procedure est appliqure si le
troisirme arbitre n'est pas 6lu dans les 30 jours qui suivent la ddsignation ou
]a nomination du deuxi~me;

b) Si le diffdrend met en cause les trois Parties au present Accord, chaque Partie
ddsigne un arbitre et les trois arbitres ainsi drsignrs 6lisent A l'unanimitd un
quatrirme arbitre, qui prdside le tribunal, et un cinquirme arbitre. Si, dans les
30 jours qui suivent la demande d'arbitrage, une Partie n'a pas drsign6
d'arbitre, toute autre Partie peut demander au President de la Cour
internationale de Justice de nommer le nombre voulu d'arbitres. La meme
procddure est appliqude si le Prdsident ou le cinquirme arbitre n'est pas 6lu
dans les 30 jours qui suivent la designation ou la nomination du troisi~me
arbitre.

Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal; toutes les
ddcisions sont prises A la majorit6. La procedure d'arbitrage est fixre par le
tribunal. La rdmundration des arbitres est drterminde sur la m~me base que celle
des juges ad hoc de la Cour internationale de Justice, comme il est dit au
paragraphe 4 de 'article 32 du Statut de la Cour.

30. S'il est ndcessaire de faire en sorte que les dispositions du present
Accord continuent d'avoir effet en attendant le jugement drfinitif du diffdrend, le

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 374, p. 147.
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tribunal d'arbitrage peut, A la demande de l'une des Parties, decider de mesures
int6rimaires; les d6cisions de ce genre ne limitent pas les pouvoirs du Conseil
dMfinis au paragraphe 25.

31. Toutes les Parties doivent se conformer aux d6cisions du tribunal, y
compris les d6cisions relatives A sa constitution, A sa proc6dure, A sa comptence
et A la r6partition des frais d'arbitrage entre les Parties, ainsi que les d6cisions
relatives aux mesures int6rimaires, et elles sont tenues de les ex6cuter
conform6ment A leurs proc6dures constitutionnelles respectives.

AMENDEMENT ET DEFINITIONS

32. Sur la demande de l'une d'entre elles, les Parties se consultent au sujet
de tout amendement du pr6sent Accord. Si le Conseil modifie le Document relatif
aux garanties ou la port6e du syst6me de garanties, le pr6sent Accord est amend6,
A la demande conjointe des Gouvernements, pour tenir compte de cette
modification. Si le Conseil modifie le Document relatif aux inspecteurs, le prdsent
Accord est amend6, A la demande conjointe des Gouvernements, pour tenir
compte de cette modification.

33. Aux fins du pr6sent Accord:
a) Par < 'Accord de coop6ration ,>, il faut entendre l'Accord de coop6ration

entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement du Japon
pour l'utilisation de l'6nergie nucl6aire A des fins pacifiques sign6 le 26 f6vrier
1972, et ses modifications 6ventuelles;

b) Par mati~re nucl6aire «,am6lior6e >, il faut entendre que l'une des
conditions suivantes a 6t6 remplie:

i) Sa teneur en isotopes fissiles a W augment6e;

ii) La quantit6 des isotopes fissiles chimiquement s6parables qu'elle contient a
W augment6e ;

iii) Son 6tat physique ou chimique a 6t6 modifi6 de manire que son utilisation
ou traitement ult6rieurs soient facilit6s;

c) Par «< Document relatif aux inspecteurs >>, il faut entendre l'annexe au
document de l'Agence GC(V)/INF/39 rendu ex6cutoire par d6cision du Conseil
en date du 29 juin 1961;

d) Par <, mati~res nuclkaires >, il faut entendre toute mati~re brute ou fissile
sp6ciale au sens de l'article VIII de l'Accord de coop6ration. Toute modification
des alin6as e ou f de l'article VIII de l'Accord de coop6ration et tout accord entre
ls Parties A cet instrument sur la d6signation de substances autres que celies qui
sont d6j d6sign6es dans ces alin6as ne prennent effet aux termes du pr6sent
Accord que s'ils ont 6t6 accept6s par l'Agence;

e) Par «, installation nucl6aire principale >, il faut entendre un r6acteur, une
usine de traitement des mati~res nucl6aires irradi6es dans un r6acteur, une usine
de s6paration des isotopes d'une mati6re nucldaire, une usine de traitement ou de
fabrication de matires nucl6aires (d l'exception des mines et des usines de
pr6paration des minerais), ou une installation ou usine de tout autre type qui
pourrait re d6sign6e comme telle de temps A autre par le Conseil, y compris les
installations de stockage annexes;

12539



United Nations- Treaty Series a Nations Unies-Recueil des Traits

f) Par <(Document relatif aux garanties >, il faut entendre le document de
l'Agence INFCIRC/66/Rev. 2;

g) Les termes < 6quipement o et <, installations ont le mime sens que dans
'Accord de cooprration.

ENTRtE EN VIGUEUR ET DUR9E

34. Le present Accord entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur
grnrral de I'Agence ou en son nom et par les reprrsentants dfment habilitrs de la
France et du Japon.

35. Le prdsent Accord reste en vigueur pendant la durde de 'Accord de
cooperation, A moins qu'une Partie ne le drnonce en donnant un prdavis de six
mois aux autres Parties ou de toute autre manire convenue.

36. Si l'un des deux Gouvernements conclut avec l'Agence l'accord vis6 au
paragraphe 4 de l'article III du Trait6 sur la non-proliferation des armes
nuclaires' ou tout accord semblable acceptable par l'autre Gouvernement, un tel
accord, aussi longtemps qu'il restera en vigueur, suspendra l'application des
garanties prrvues par le present Accord, en ce qui concerne le premier
Gouvernement.

FAIT A Mexico, le 22 septembre 1972, en triple exemplaire en langues
frangaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:
SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement de la Rrpublique frangaise:
BERTRAND L. GOLDSCHMIDT

Pour le Gouvernement du Japon:
TADAO KATO

Nations Unies, Recued des Traitus, vol. 729, p. 161.
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF ARGENTINA FOR THE APPLICATION OF
SAFEGUARDS TO THE ATUCHA POWER REACTOR
FACILITY

WHEREAS the International Atomic Energy Agency is authorized by its
Statute2 to apply safeguards, at the request of a State to any of that State's
activities in the field of atomic energy;

WHEREAS the Government of the Republic of Argentina has requested the
Agency to apply its safeguards system with regard to a power reactor located at
Atucha;

WHEREAS the Board of Governors has acceded to that request on 22
September 1972;

Now, THEREFORE, the International Atomic Energy Agency and the
Government of the Republic of Argentina hereby agree as follows:

PART I

DEFINITIONS

Section 1. For the purposes of this Agreement:

(a) "Agency" shall mean the International Atomic Energy Agency;

(b) "Board" shall mean the Board of Governors of the Agency;

(c) "Nuclear Facility" shall mean the natural uranium/heavy water 319 MW
power reactor located at Atucha;

(d) "Government" shall mean the Government of the Republic of Argentina;

(e) "Inspectors Document" shall mean the annex to Agency document
GC(V)/INF/39;

(t) "Inventory" shall mean the list of nuclear material and facilities to be
established by the Agency pursuant to section 8;

(g) "Nuclear Material" shall mean any source or special fissionable material as
defined in article XX of the Statute;

(h) "Parties" or "Party" shall mean the Parties or Party to this Agreement;

(i) "Principal nuclear facility" shall have the meaning stated in paragraph 78 of
the Safeguards Document;

(I) "Safeguards Document" shall mean Agency document INFCLRC/66/Rev. 2;

(k) "Statute" shall mean the Statute of the Agency.

I Came into force on 3 October 1972 by signature, in accordance with section 26.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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PART II

UNDERTAKINGS BY THE GOVERNMENT AND THE AGENCY

Section 2. The Government undertakes that the Nuclear Facility and any
nuclear material or facility required to be listed in the Inventory shall not be used
in such a way as to further any military purpose.

Section 3. The Agency undertakes to apply its safeguards system in
accordance with the provisions of this Agreement to nuclear materials and
facilities while they are listed in the Inventory to ensure as far as it is able that
they will not be used in such a way as to further any military purpose.

Section 4. The Government undertakes to facilitate the application of
safeguards by the Agency and to co-operate with the Agency to that end.

PART III

SAFEGUARDS PRINCIPLES

Section 5. In applying safeguards, the Agency 'shall observe the principles
set forth in paragraphs 9 to 14 of the Safeguards Document.

PART IV

SAFEGUARDS PROCEDURES

Section 6. The safeguards procedures to be applied by the Agency to the
items listed in the Inventory are those procedures specified in the Safeguards
Document. The Agency shall make subsidiary arrangements with the
Government concerning the implementation of such procedures.

PART V

INVENTORY AND NOTIFICATIONS

Section 7. The Agency shall establish and maintain an Inventory in
accordance with section 8. The Agency shall send copies of the Inventory to the
Government every twelve months and also at any other time specified by the
Government in a request communicated to the Agency at least two weeks in
advance. Pursuant to the procedures provided for in this Agreement and any
other arrangements made pursuant to this Agreement nuclear material referred to
in section 8 shall be considered as being listed in the Inventory from the time that
it is produced, processed or used within the meaning of that section.

Section 8. The following nuclear material and facilities shall be listed in the
indicated parts of the Inventory:

(a) Main Part:

(i) The Nuclear Facility;

(ii) Nuclear material that has been received in the Nuclear Facility to be
used as fuel;

(iii) Nuclear material that is being or has been produced in the Nuclear
Facility or produced in or by the use of any nuclear material listed in
this part of the Inventory; or
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(iv) Nuclear material that has been substituted in accordance with
paragraph 25 or 26 (d) of the Safeguards Document for any nuclear
material listed in sub-parts (ii) or (iii) above;

(b) Subsidiary Part:

(i) Any facility while it contains any nuclear material listed in the Main
Part;

(ii) Any other nuclear material in the Nuclear Facility;

(c) Inactive Part:

(i) Nuclear material which is exempted by the Agency from safeguards
pursuant to section 16;

(ii) Nuclear material with regard to which safeguards are suspended
pursuant to section 16.

Section 9. (a) The Government shall notify the Agency of any receipt of
nuclear material for use in the facility as fuel. Notifications of transfers shall be
submitted normally within, two weeks after the nuclear material arrives in the
Nuclear Facility, except that transfers of source material in quantities not
exceeding one metric ton may be notified at quarterly intervals.

(b) The Government shall also notify the Agency of any facility which is
required to be listed in Part (b) (i) of the Inventory.

Section 10. Reports on Produced Nuclear Material

The Government shall notify the Agency, by means of reports in accordance
with the Safeguards Document and subsidiary arrangements provided for in
section 6, of any special fissionable material produced during the period covered
by the report and required to be listed in part (a) (iii) of the Inventory. Upon
receipt by the Agency of the notification, such produced nuclear material shall be
so listed, provided that it shall be deemed to have been listed from the moment
it was produced. The Agency may verify the calculations of the amount of such
nuclear material. Appropriate adjustments in the amounts appearing in the
Inventory may be made by agreement between the Parties, but pending such
agreement the Agency's calculations shall govern.

Section 11. Reports on Other Contained Nuclear Material

The Government shall notify the Agency, by means of reports in accordance
with the Safeguards Document and subsidiary arrangements provided for in
section 6, of any nuclear material required to be listed in part (b) (ii) of the
Inventory. Upon receipt by the Agency of the notification, such nuclear material
shall be so listed, provided that it shall be deemed to have been listed from the
time it is contained in the nuclear facility.

Section 12. The notifications of transfers made pursuant to sections 9 and
11 shall specify, to the extent relevant, the nuclear and chemical composition, the
physical form and the quantity of the nuclear material or the type and capacity of
any parts of the Nuclear Facility, the date of shipment, the date of receipt, the
identity of the consignor and consignee, and any other relevant information.

Section 13. Advice by the Agency

The Agency shall, within thirty days of its receipt of a notification under
section 9 of this Agreement, advise the Government that:
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(a) The items covered by the notification are listed in the appropriate part of the
Inventory as from the date of the Agency's advice; or

(b) The items covered by the notification are no longer listed in the Inventory as
a result of the operation of the provisions of section 17 of this Agreement; or

(c) The Agency is unable to apply safeguards to such items, in which case,
however, it may indicate at what future time or under what conditions it
would be able to apply safeguards to them.

PART VI

Section 14. Transfers Outlide the Jurisdiction of the Government

The Government shall notify the Agency of an intended transfer of produced
nuclear materials listed in part (a) of the Inventory to a recipient which is not
under the jurisdiction of the Government. Such nuclear material shall be
transferred only in accordance with the provisions of sub-paragraphs (b), (c) or
(d) of paragraph 28 of the Safeguards Document. Such nuclear materials shall
upon transfer be deleted from the Inventory.

Section 15. Transfers Within the Jurisdiction of the Government

Whenever the Government intends to transfer nuclear material listed in part
(a) of the Inventory to a facility within its jurisdiction which the Agency has not
previously accepted for listing in the Inventory, such transfer shall not be
effected before the notification required by section 9(b) of this Agreement has
been accepted by the Agency.

Section 16. Exemption and Suspension

The Agency shall exempt nuclear material listed in part (a) or (b) of the
Inventory from safeguards, under the conditions specified in paragraphs 21, 22
and 23 of the Safeguards Document, and shall suspend safeguards with respect to
nuclear material under the conditions specified in paragraphs 24 and 25 of that
document; it shall transfer the listing of the items concerned to part (c) of the
Inventory.

Section 17. Termination

The Agency shall terminate safeguards under this Agreement with respect to
those items deleted from the Inventory as provided in section 14 of this
Agreement. Safeguards on nuclear material' other than that covered by the
preceding sentence shall be terminated under the conditions specified in
paragraphs 26 and 27 of the Safeguards Document and nuclear material for which
safeguards are so terminated shall thereupon be deleted from the Inventory.

Section 18. Non-Compliance

If the Board determines, in accordance with article XII, C, of the Statute,
that there has been any non-compliance with this Agreement, the Board shall call
upon the Government to remedy such non-compliance forthwith, and shall make
such reports as the Board deems appropriate. In the event of failure by the
Government to take fully corrective action within a reasonable time:
(a) The Agency shall be relieved of its undertaking to apply safeguards under

this Agreement until such time as the Board determines that the Agency
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can effectively apply the safeguards provided for in this Agreement,
provided that if the determination relates only to a particular item listed in
the Inventory, the application of safeguards under this Agreement shall
continue except that such item shall be removed from the Inventory until
such time as the Board determines that the Agency can effectively apply
safeguards thereto; and

(b) The Board may take any other measures ptovided for in article XII, C, of the
Statute.

The Agency shall promptly notify the Government in the event of any
determination by the Board pursuant to this section.

PART VII

AGENCY INSPECTORS

Section 19. The provisions of paragraphs 1-9 and 12-14 of the Inspectors
Document shall apply to Agency inspectors performing functions pursuant to this
Agreement. However, paragraph 4 of the Inspectors Document shall not apply
with regard to any principal nuclear facility or to nuclear material to which the
Agency has access at all times; procedures necessary for implementing paragraph
50 of the Safeguards Document shall be agreed between the Agency and the
Government in an agreement supplementing this Agreement.

Section 20. With respect to the Agency, its inspectors and its property used
by them in performing their functions pursuant to this Agreement, the
Government shall apply the relevant provisions of the Agreement on the
privileges and immunities of the Agency.'

PART VIII

FINANCIAL PROVISIONS

Section 21. Expenses shall be borne as follows:

(a) Subject to sub-section (b) below, each Party shall bear any expenses
incurred in the implementation of its responsibilities under this Agreement;

(b) All special expenses incurred by the Government or persons under its
jurisdiction at the written request of the Agency, its inspectors or other
officials shall be reimbursed by the Agency if the Government notifies the
Agency before the expense is incurred that reimbursement will be required.

These provisions shall not prejudice the allocation of expenses which are
reasonably attributable to a failure by either Party to comply with this Agreement.

Section 22. The Government shall ensure that any protection against third
party liability, including any insurance or other financial security, in respect of a
nuclear incident occurring in a nuclear installation under its jurisdiction shall
apply to the Agency and its inspectors when carrying out their functions under
this Agreement, as that protection applies to nationals of the Republic of
Argentina.

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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PART IX

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 23. Any dispute arising out of the interpretation or application of
this Agreement which is not settled by negotiation or another procedure agreed to
by the Parties shall on the request of either Party be submitted to an arbitral
tribunal composed as follows: each Party shall designate one arbitrator, and the
two arbitrators so designated shall elect a third, who shall be the Chairman. If
within thirty days of the request for arbitration either Party has not designated an
arbitrator, either Party to the dispute may request the President of the
International Court of Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall
apply if, within thirty days of the designation or appointment of the second
arbitrator, the third arbitrator has not been elected. A majority of the members of
the arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all decisions shall be made by
majority vote. The arbitral procedure shall be fixed by the tribunal. The decisions
of the tribunal, including all rulings concerning its constitution, procedure,
jurisdiction and the division of the expenses of arbitration between the Parties,
shall be binding on both Parties. The remuneration of the arbitrators shall be
determined on the same basis as that of ad hoc judges of the International Court
of Justice.

Section 24. Decisions of the Board concerning the implementation of this
Agreement, except such as relate only to part VIII, shall, if they so provide, be
given effect immediately by the Parties pending the final settlement of any
dispute.

PART X

AMENDMENTS, ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 25. The Parties shall, at the request of any one of them, consult
about amending this Agreement. If the Board decides to make any change in the
Safeguards or the Inspectors Document, this Agreement shall be amended, if the
Government so requests, to take account of such change.

Section 26. This Agreement shall enter into force upon signature on behalf
of the Agency and the Government, shall remain in force for an initial period of
five years, and shall stand renewed thereafter for periods of five years as both
Parties deem convenient. During any of such periods it may be terminated by
either Party upon six months prior notice to the other Party or as may otherwise
be agreed.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed the Agreement.

DONE in Mexico City this third day of October 1972 in duplicate in the
English and Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

For the Government of the Republic of Argentina:
0. A. QUIHILLALT
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[SPANISH TEXT-TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL ORGANISMO INTERNACIONAL DE
ENERGIA ATOMICA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA
ARGENTINA PARA LA APLICACION DE SALVAGUARDIAS A
LAS INSTALACIONES DEL REACTOR DE POTENCIA EN
ATUCHA

CONSIDERANDO que el Organismo Internacional de Energia At6mica estAi
autorizado por su Estatuto a aplicar salvaguardias a cualquiera de las actividades
de un Estado en el campo de la energia at6mica a petici6n de ese Estado;

* CONSIDERANDO que el Gobierno de la Repfiblica Argentina ha pedido al
Organismo que aplique su Sistema de salvaguardias a un reactor de potencia
situado en Atucha;

CONSIDERANDO que la Junta de Gobernadores accedi6 a ]a petici6n del
Gobierno de la Reptiblica Argentina el 22 de septiembre de 1972;

El Organismo Internacional de Energia At6mica y el Gobierno de la
Repdiblica Argentina acuerdan lo siguiente:

PARTE I

DEFINICIONES

Secci6n 1. A los efectos del presente Acuerdo:

a) Por ,Organismo , se entiende el Organismo Internacional de Energia
At6mica;

b) Por <Junta > se entiende la Junta de Gobernadores del Organismo;

c) Por ,instalaci6n nuclear se entiende el reactor de potencia de uranio natural
y agua pesada, de 319 MW, situado en Atucha;

d) Por '<Gobierno se entiende el Gobierno de la Reptiblica Argentina;
e) Por ,,Documento relativo a los inspectores,, se entiende el Anexo del

documento GC(V)/INF/39 del Organismo;
f) Por ,Inventario,, se entiende la lista de instalaciones y materiales nucleares

que prepare el Organismo conforme a lo dispuesto en la secci6n 8;
g) Por ,<material nuclear > se entiende los materiales bisicos o los materiales

fisionables especiales conforme se definen en el Artfculo XX del Estatuto;

h) Por ,,Partes o ,Parte , se entiende las Partes o Parte en el presente Acuerdo;

i) Por ,,instalaci6n nuclear principal > se entiende lo especificado en el pdrrafo 78
del Documento de las salvaguardias;

j) Por ,,Documento de las salvaguardias se entiende el documento
INFCIRC/66/Rev. 2 del Organismo;

k) Por «,Estatuto se entiende el'Estatuto del Organismo.
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PARTE II

OBLIGACIONES DEL GOBIERNO Y DEL ORGANISMO

Secci6n 2. El Gobierno se compromete a no utilizar la instalaci6n nuclear ni
ningtin material o instalaci6n nucleares que deban figurar en el Inventario de
modo que contribuyan a fines militares.

Secci6n 3. El Organismo se compromete a aplicar su sistema de
salvaguardias de conformidad con las disposiciones del presente Acuerdo a los
materiales e instalaciones nucleares en tanto figuren inscritos en el Inventario a
fin de evitar, en lo posible,, que se utilicen de modo que contribuyan a fines
militares.

Seccidn 4. El Gobierno se compromete a facilitar la aplicaci6n de
salvaguardias por el Organismo y a cooperar para tal fin con el Organismo.

PARTE III

PRINCIPIOS DE LAS SALVAGUARDIAS

Secci6n 5. En la aplicaci6n de salvaguardias el Organismo observard los
principios formulados en los pdrrafos 9 a 14 del Documento de las salvaguardias.

PARTE IV

PROCEDIMIENTOS DE SALVAGUARDIA

Seccidn 6. Los procedimientos que seguirg el Organismo para aplicar
salvaguardias a los materiales, el equipo y las instalaciones inscritos en el
inventario serdn los especificados en 6l Documento de las salvaguardias. El
Organismo podri convenir arreglos subsidiarios con el Gobierno para dar efecto a
esos procedimientos.

PARTE V

INVENTARIO Y NOTIFICACIONES

Seccidn 7. El Organismo preparard y llevard un Inventario conforme a lo
dispuesto en la secci6n 8. El Organismo enviard copias del Inventario al Gobierno
cada doce meses y en cualquier otro momento que el Gobierno indique en
petici6n dirigida al Organismo con dos semanas de antelaci6n por lo menos. De
conformidad con los procedimientos previstos en el presente Acuerdo y con
cualquier otro arreglo concertado en virtud del presente Acuerdo, el material
nuclear mencionado en la secci6n 8 se considerard incluido en el Inventario desde
el momento en que se produzca, se elabore o se utilice en el sentido de la
mencionada secci6n.

Secci6n 8. En las partes del Inventario que se indican a continuaci6n se
inscribirdn los siguientes materiales, equipo e instalaciones:

a) Parte principal:

i) La instalaci6n nuclear;

ii) El material nuclear que se haya recibido en la instalaci6n nuclear para
utilizarlo como combustible;
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iii) El material nuclear que se estd produciendo o se haya producido en ]a
instalaci6n nuclear o que se haya producido en el material nuclear o
mediante el uso del material nuclear que figura en esta parte del
Inventario;

iv) El material nuclear con el que, segtin prevdn el pdrrafo 25 y el apartado
d) del pdrrafo 26 del Documento de las salvaguardias, se haya sustituido
cualquier material nuclear mencionado en los anteriores incisos ii) y iii);

b) Parte subsidiaria:

i) Cualquier instalaci6n en tanto contenga material nuclear que figure en ]a
parte principal;

ii) Cualquier otro material nuclear que se encuentre en la instalaci6n
nuclear.

c) Parte pasiva:

i) El material nuclear que haya sido eximido de salvaguardias por el
Organismo conforme a la secci6n 16;

ii) El material nuclear respecto del cual se haya suspendido ]a aplicaci6n de
salvaguardias conforme a la secci6n 16.

Secci6n 9.

a) El Gobierno dard notificaci6n al Organismo de todo material nuclear que
haya recibido para utilizarlo en la instalaci6n como combustible. Normalmente,
las notificaciones de los traslados se harin dentro del plazo de dos semanas a
partir de la llegada del material nuclear a la instalaci6n nuclear, excepto en el caso
de los traslados de materiales b~sicos en cantidades que no excedan de una
tonelada m~trica, en cuyo caso bastard con hacer notificaciones trimestrales.

b) El Gobierno dari tambidn notificaci6n al Organismo de cualquier
instalaci6n que deba figurar en el inciso i) de ]a parte b) del Inventario.

Secci6n 10. Informes acerca del material nuclear producido

En los informes que prepare con arreglo al Documento de las salvaguardias y
los arreglos subsidiarios previstos en la secci6n 6, el Gobierno dard notificaci6n al
Organismo de todos los materiales fisionables especiales que durante el perfodo
que abarque el informe haya producido y deban figurar en el inciso iii) de la pare
a) del Inventario. Cuando el Organismo reciba la notificaci6n, dichos materiales
nucleares producidos se inscribirin en ]a forma prescrita, quedando entendido
que se considerarn inscritos desde el momento en que se produzcan. El
Organismo podrd verificar el cdlculo de ia cantidad de este material nuclear.
Cuando proceda, el Inventario se rectificari por acuerdo entre las Pares pero,
hasta que 6stas Ileguen a un acuerdo se usardn 'los c-1culos del Organismo.

Secci6n 11. Informes acerca de otros materiales nucleares contenidos

El Gobierno dari notificaci6n al Organismo, por medio de los informes que
prepare con arreglo al Documento de las salvaguardias y segin los arreglos
subsidiarios previstos en la secci6n 6, de todo el material nuclear que haya de
inscribirse en el inciso ii) de la pare b) del Inventario. Cuando el Organismo
reciba la notificaci6n, tal material nuclear se inscribiri en ia forma prescrita,
quedando entendido que se considerari inscrito desde que esti en ia instalaci6n,
nuclear.
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Seccidn 12. En las notificaciones de traslados hechas en cumplimiento de
las secciones 9 y 11 se especificardn, en la medida que proceda, ia composici6n
nuclear y qufmica, ia forma ffsica, y la cantidad del material, o el tipo y la
capacidad de cualquier parte de la planta nuclear, asf como la fecha de expedici6n
y la de recibo, ]a identidad del remitente y ia del destinatario, y cualquier otra
informaci6n pertinente.

Secci6n 13. Comunicaci6n del Organismo

Dentro de un plazo de treinta dfas a partir de la fecha en que reciba una
notificaci6n conforme a ia secci6n 9 del presente Acuerdo, el Organismo deberi
comunicar al Gobierno:

a) 0 bien que los materiales, el equipo y las instalaciones a que se refiera la
notificaci6n quedan inscritos en el lnventario a partir de ]a fecha de la
comunicaci6n del Organismo;

b) 0 bien que los materiales, el equipo y las instalaciones a que se refiere ]a
notificaci6n no estdn ya inscritos en el Inventario por haber sido aplicadas las
disposiciones de la secci6n 17 del presente Acuerdo;

c) 0 bien que el Organismo no puede aplicar salvaguardias a esos materiales,
equipo o instalaciones, en cuyo caso podri indicar, sin embargo, cuindo o en
qu6 condiciones le serd posible aplicarles salvaguardias.

PARTE VI

Secci6n 14. Traslados fuera de la jurisdicci6n del Gobierno

El Gobierno notificard al Organismo todo traslado de materiales nucleares
producidos inscritos en la parte a) del Inventario, que tenga intenci6n de hacer a
un destinatario que no est6 bajo la jurisdicci6n del Gobierno. Estos materiales
nucleares s6lo podrdn trasladarse respetando las disposiciones de los apartados
b), c) y d)del pdrrafo 28 del Documento de las salvaguardias y una vez
trasladados se dardn de baja en el Inventario.

Secci6n 15. Traslados dentro de la jurisdicci6n del Gobierno

Siempre que el Gobierno tenga intenci6n de trasladar material nuclear
inscrito en ]a parte a) del Inventario a una instalaci6n que est6 bajo su
jurisdicci6n pero que el Organismo no haya previamente aceptado para su
inscripci6n en el lnventario, dicho traslado no podrd efectuarse antes de que el
Organismo haya aceptado la notificaci6n prescrita en el apartado b) de ]a secci6n
9 del presente Acuerdo.

Secci6n 16. Exencidn y suspensidn
El Organismo eximird de salvaguardias a los materiales nucleares que figuran

en las partes a) y b) del Inventario, en las condiciones especificadas en los
pirrafos 21, 22 6 23 del Documento de las salvaguardias, y suspenderi las
salvaguardias respecto del material nuclear en las condiciones especificadas en
los pdrrafos 24 6 25 de dicho Documento; tambi6n pasari ]a lista de dichos
materiales a la parte c) del Inventario.

Secci6n 17. Terminacidn

El Organismo dard por terminadas las salvaguardias en virtud del presente
Acuerdo respecto de los materiales, el equipo y las instalaciones que hayan sido
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dados de baja en el Inventario segun lo prescrito en la secci6n 14 del presente
Acuerdo. Las salvaguardias de materiales nucleares distintos de los indicados en
la frase anterior cesarin en las condiciones prescritas en los pirrafos 26 y 27 del
Documento de las salvaguardias, y el material nuclear cuya salvaguardia haya
cesado de este modo serd dado de baja en el Inventario.

Seccidn 18. Incumplimiento

Si, de conformidad con el pdrrafo C del Articulo XII del Estatuto, Ia Junta
determina que ha habido incumplimiento del presente Acuerdo, recurrir al
Gobierno interesado para que subsane inmediatamente el incumplimiento y
presentard los informes que la Junta estime apropiados. Si dentro de un plazo
razonable el Gobierno no adopta las medidas correctivas necesarias:

a) El Organismo quedard exonerado de su obligaci6n de aplicar salvaguardias
conforme al presente Acuerdo hasta que la Junta determine que el Organismo
puede aplicar eficazmente las salvaguardias prescritas en el presente
Acuerdo, quedando entendido que si la determinaci6n se refiere idnicamente
a una partida del Inventario, la aplicaci6n de salvaguardias en virtud del
presente Acuerdo continuarAi pero dicha partida serd dada de baja en el
Inventario hasta que la Junta determine que el Organismo puede aplicarle
eficazmente salvaguardias;

b) La Junta podri tomar cualquier otra de las medidas prescritas en el pdrrafo C
del Artfculo XII del Estatuto.

El Organismo notificard con prontitud al Gobierno las determinaciones de la
Junta con arreglo a esta secci6n.

PARTE VII

INSPECTORES DEL ORGANISMO

Seccidn 19. Los inspectores del Organismo que ejerzan sus funciones con
arreglo al presente Acuerdo se regirdin por lo prescrito en los pirrafos 1 a 9 y 12 a
14 del Documento relativo a los inspectores, con la salvedad de que el pdirrafo 4
de dicho Documento no se aplicard a ninguna instalaci6n nuclear principal ni al
material nuclear a que el Organismo tenga acceso en cualquier momento. Los
procedimientos para dar efecto al pirrafo 50 del Documento de las salvaguardias
se concertardn entre el Organismo y el Gobierno con un acuerdo suplementario
del presente Acuerdo.

Seccidn 20. El Gobierno aplicari al Organismo, a sus inspectores y a los
bienes del Organismo que 6stos utilicen en el ejercicio de sus funciones en virtud
del presente Acuerdo, las disposiciones pertinentes del Acuerdo sobre Privilegios
e Inmunidadcs del Organismo.

PARTE VIII

DISPOSICIONES FINANCIERAS

Seccidn 21. Los gastos se sufragarin como sigue:

a) A reserva de lo dispuesto en el apartado b) de la presente secci6n, cada Parte
sufragard los gastos en que incurra en el cumplimiento de las obligaciones
derivadas del presente Acuerdo;
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b) El Organismo sufragari todos los gastos especiales en que el Gobierno o
personas sometidas a su jurisdicci6n hayan incurrido por petici6n escrita del
Organismo, de los inspectores o de otros funcionaros de dste, siempre que
antes de efectuar el gasto el Gobierno comunique al Organismo que pediri el
reembolso.

Estas disposiciones no se aplicarin a los gastos que puedan razonablemente
atribuirse al incumplimiento del presente Acuerdo por una de las Partes.

Seccidn 22. El Gobierno dispondri lo necesario para que todas las medidas
de protecci6n en materia de responsabilidad civil, tales como seguros u otras
garantias financieras concertadas para cubrir los riesgos de accidente nuclear en
las instalaciones nucleares sometidas a su jurisdicci6n, se apliquen al Organismo
y a los inspectores de 6ste en el ejercicio de sus funciones con arreglo al presente
Acuerdo conforme se aplican a las personas de nacionalidad argentina.

PARTE IX

SOLUCION DE CONTROVERSIAS

Seccidn 23. Toda controversia derivada de la interpretaci6n o aplicaci6n del
presente Acuerdo que no quede resuelta mediante negociaci6n u otro
procedimiento acordado por las Partes se someteri, a petici6n de cualquiera de
las Partes, a un tribunal arbitral formado como sigue: Cada Parte designari un
Arbitro y los dos irbitros designados elegirin un tercero, que actuari como
Presidente. Si dentro de los treinta dias siguientes a la petici6n de arbitraje una de
las Partes no ha designado drbitro, cualquiera de las Partes en la controversia
podri pedir al Presidente de la Corte Internacional de Justicia que nombre un
irbitro. Si dentro de los treinta dias siguientes a la designaci6n o nombramiento
del segundo Arbitro el tercero no ha sido elegido, se seguiri el mismo
procedimiento. La mayorfa de los miembros del tribunal arbitral formari qu6rum
y todas las decisiones se adoptarin por mayorfa simple. El procedimiento de
arbitraje seri determinado por el tribunal. Las decisiones del tribunal, incluidos
todos los fallos relativos a su constituci6n, procedimiento, jurisdicci6n y
repartici6n de gastos de arbitraje entre las Partes, serin obligatorias para ambas
Partes. Los Airbitros serin remunerados en las mismas condiciones que los
magistrados ad hoc de la Corte Internacional de Justicia.

Seccidn 24. En espera de que se resuelva definitivamente cualquier
controversia, las Partes darin efecto inmediatamente a las decisiones de ]a Junta
concernientes a la ejecuci6n del presente Acuerdo, si asf lo disponen dichas
decisiones, con excepcion de las que se refieran iinicamente a la Parte VIII.

PARTE X

MODIFICACIONES, ENTRADA EN VIGOR Y DURACION

Seccidn 25. Las Partes se consultardn acerca de la modificaci6n del
presente Acuerdo a petici6n de cualquiera de ellas. Si ]a Junta decide introducir
algfin cambio en el Documento de las salvaguardias o en el Documento relativo a
los inspectores, el presente Acuerdo se modificard, si el Gobierno asf lo solicita, a
fin de tener en cuenta dicho cambio.

Seccidn 26. El presente Acuerdo entrari en vigor tan pronto como haya
sido firmado en nombre y representaci6n del Organismo y del Gobierno,
permaneceri en vigor por un perodo inicial de cinco afios, y a continuaci6n se
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considerarA renovado por perfodos de cinco afios segtin consideren conveniente
ambas Partes. Durante cualquiera de estos perfodos podrAi ser denunciado por
cualquiera de las Partes notificdindolo con seis meses de antelaci6n a la otra Parte,
o por cualquier otro procedimiento que se convenga.

EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidamente autorizados, suscriben
el presente Acuerdo.

HECHO en ia Ciudad de M6xico, a los tres dfas del mes de octubre de 1972, en
dos ejemplares, en los idiomas espafiol e ingl6s, cuyos textos son igualmente
aut~nticos.

Por el Organismo Internacional de Energia At6mica:
SIGVARD EKLUND

Por el Gobierno de la Reptiblica Argentina:
0. A. QUIHILLALT
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[TRADUCTION - TRANSLATION 2]

ACCORD 3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'tNERGIE
ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARGENTINE CONCERNANT L'APPLICATION DE GARAN-
TIES AU REACTEUR DE PUISSANCE D'ATUCHA

CONSIDtRANT que I'Agence internationale de l'6nergie atomique est
autoris6e par son Statut 4 A appliquer des garanties, i la demande d'un Etat, A
toute activit6 de cet Etat dans le domaine de l'6nergie atomique;

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R6publique Argentine a demand6
A I'Agence d'appliquer son syst~me de garanties A un rdacteur de puissance situ6 A
Atucha;

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs a donn6 suite A cette demande
le 22 septembre 1972;

EN CONStQUENCE, I'Agence internationale de 1'dnergie atomique et le
Gouvernement de ia R6publique Argentine sont convenus de ce qui suit:

Article premier

DtFINITIONS

1. Aux fins du present Accord:

a) Par ,Agence>>, il faut entendre I'Agence internationale de i'6nergie
atomique;

b) Par ,Conseil >, il faut entendre le Conseil des gouverneurs de l'Agence;

c) Par ,,installation nucl6aire>,, il faut entendre le r6acteur de puissance i
uranium naturel et eau lourde de 319 MW situ6 A Atucha;

d) Par ,Gouvernement >>, il faut entendre le Gouvernement de la R6publique
Argentine ;

e) Par «,Document relatif aux inspecteurs >, il faut entendre I'annexe au
document de I'Agence GC(V)/INF/39;

f) Par , inventaire >>, il faUt entendre ]a liste des mati~res et installations
nuclaires qui doit 6tre 6tablie par l'Agence conform6ment au paragraphe 8;

g) Par ,,matires nucldaires >>, il faut entendre toute mati~re brute ou tout
produit fissile special d~fini At l'article XX du Statut;

h) Par <, Parties ,, ou «,Partie ,a, il faut entendre respectivement les Parties ou
l'une des Parties au present Accord;

i) Par «,installation nuclaire principale >>, il faut entendre les installations
sp6cifides au paragraphe 78 du Document relatif aux garanties;

Traduction fournie par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
Entre en vigueur le 3 octobre 1972 par la signature, conformement au paragraphe 26.
Nations Unies. Recueil des Traitis, vol. 276, p. 3, et vol. 471. p. 335.
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j) Par <,Document relatif aux garanties ,, il faut entendre le document de
l'Agence INFCIRC/66/Rev. 2;

k) Par <,Statut ,, il faut entendre le Statut de l'Agence.

Article H

ENGAGEMENTS DU GOUVERNEMENT ET DE L'AGENCE

2. Le Gouvernement s'engage A ne pas utiliser de mani6re A servir A des fins
militaires l'installation nucl6aire, ni aucune matire ou installation nucidaire
devant tre inscrite sur l'inventaire.

3. L'Agence s'engage i appliquer son syst6me de garanties, conform6ment
aux dispositions du pr6sent Accord, aux mati6res et installations nucl6aires tant
qu'elles sont inscrites sur l'inventaire, pour s'assurer dans toute la mesure du
possible que ces mati6res et installations ne seront pas utilis6es de mani6re A
servir A des fins militaires.

4. Le Gouvernement s'engage'A faciliter l'application des garanties par
'Agence et A collaborer avec I'Agence A cette fin.

Article III

PRINCIPES DES GARANTIES

5. En appliquant les garanties, l'Agence se conforme aux principes enonces
aux paragraphes 9 A 14 du Document relatif aux garanties.

Article IV

MODALITtS D'APPLICATION DES GARANTIES

6. Les modalit6s d'application des garanties par l'Agence aux articles
inscrits sur l'inventaire sont celles qui sont 6noncdes dans le Document relatif aux
garanties. L'Agence conclut avec le Gouvernement des arrangements subsidiai-
res au sujet de leur mise en oeuvre.

Article V

INVENTAIRE ET NOTIFICATIONS

7. L'Agence 6tablit et tient A jour un inventaire conform6ment au
paragraphe 8. L'Agence envoie des copies de l'inventaire au Gouvernement tous
les 12 mois et A tous autres moments sp6cifi6s par le Gouvernement dans une
demande adress6e A l'Agence au moins deux semaines A l'avance. Conform6ment
aux modalit6s sp6cifi6es dans le prdsent Accord et dans tous autres arrangements
conclus en vertu dudit Accord, les mati6res nucl6aires vis6es au paragraphe 8
sont consid6r6es comme 6tant inscrites sur rinventaire i partir du moment oi
elles ont W produites, trait6es ou utilis6es comme pr6vu audit paragraphe.

8. Les mati6res et installations nucl6aires sont inscrites dans les parties

correspondantes de l'inventaire comme suit:

a) Partie principale:

i) L'installation nucl6aire;

ii) Les matires nucl6aires arriv6es dans l'installation nucl6aire en vue
d'etre utilis6es comme combustible;
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iii) Les mati~res nucl~aires qui sont produites ou ont &6 produites dans
I'installation nucl6aire, ou qui sont ou ont 6t6 produites soit dans toute
matire nucl6aire inscrite dans cette partie de I'inventaire, soit par suite
de l'utilisation de ladite mati~re nucl6aire;

iv) Les matires nucl6aires substitu6es, conform6ment au paragraphe 25 ou
A I'alin6a d du paragraphe 26 du Document relatif aux garanties, A des
matires nucl6aires inscrites sous les rubriques ii ou iii ci-dessus;

b) Partie subsidiaire :

i) Toute installation si elle contient des matires nucl6aires iriscrites dans la
partie principale ;

ii) Toute autre mati6re nuclaire se trouvant dans l'installation nucldaire;

c) Partie r6serv6e:

i) Les mati&res nucl6aires que I'Agence a exempt6es des garanties en vertu
du paragraphe 16;

ii) Les mati6res nucl6aires pour lesquelles les garanties sont suspendues en
vertu du paragraphe 16.

9. a) Le Gouvernement notifie A I'Agence toute arriv6e de matires
nucl6aires destin6es A etre utilis6es dans l'installation comme combustible. Les
notifications de transferts sont normalement faites dans les deux semaines qui
suivent l'arriv6e des mati6res nuclkaires dans l'installation n ucl6aire, sauf que les
transferts de mati~res brutes en quantitds n'exc6dant pas une tonne peuvent tre
notifi6s A des intervalles de trois mois.

b) Le Gouvernement notifie 6galement A l'Agence toute installation dont
l'inscription sous ]a rubrique i de la partie b de l'inventaire est requise.

10. Rapports sur les mati~res nucliaires produites

Le Gouvernement notifie A I'Agence, par des rapports 6tablis conform6ment
au Document relatif aux garanties et aux arrangements subsidiaires pr6vus au
paragraphe 6, tout produit fissile sp6cial obtenu pendant la p6riode consid6r6e,
dont l'inscription sous la rubrique iii de la partie a de l'inventaire est requise.
D6s r6ception par I'Agence de ]a notification, lesdites mati~res nucl6aires y sont
inscrites, 6tant entendu qu'elles sont consid6r6es comme 6tant inscrites A partir
du moment ofj elles sont obtenues. L'Agence peut v6rifier le calcul des quantit6s
de ces mati~res nucl6aires. Le cas 6ch6ant, les quantit6s indiqu6es dans
l'inventaire peuvent etre rectifi6es d'un commun accord par les Parties, mais en
attendant cet accord les chiffres calcul6s par l'Agence restent valables.

11. Rapports sur d'autres mati~res nuciaires contenues

Le Gouvernement notifie A I'Agence, par des rapports 6tablis conform6ment
au Document relatif aux garanties et aux arrangements subsidiaires pr6vus au
paragraphe 6, toute matire nucl6aire dont l'inscription sous ]a rubrique ii de la
partie b de l'inventaire est requise. Ds r6ception par l'Agence de la notification,
lesdites matires nucldaires y sont inscrites, 6tant entendu qu'elles sont
consid6r6es comme 6tant inscrites A partir du moment oii elles sont contenues
dans l'installation nuci6aire.

12. Les notifications de transferts faites conform6ment aux paragraphes 9
et I I indiquent, dans la mesure ofi ces donn6es sont n6cessaires, la composition
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nucl~aire et chimique, l'6tat physique et ]a quantit6 des mati~res nuclaires, le
type et la capacit6 de toutes les parties de l'installation nucl6aire, la date d'envoi
et la date d'arriv6e, le nom de l'exp6diteur et du destinataire, et tous autres
renseignements pertinents.

13. Communication de l'Agence

Dans les trente jours qui suivent la r6ception d'une notification pr6vue au
paragraphe 9 du pr6sent Accord, I'Agence fait savoir au Gouvernement, selon le
cas :

a) Que les articles vis6s par ia notification sont inscrits dans la partie appropri~e
de l'inventaire A compter de la date de ia communication de l'Agence;

b) Que les articles vis6s par ]a notification ne sont plus inscrits sur I'inventaire
en application des dispositions du paragraphe 17 du present Accord;

c) Que l'Agence n'est pas en mesure d'appliquer des garanties A ces articles,
auquel cas elle peut cependant indiquer A quel moment et A quelles conditions
il lui sera possible ultrieurement de leur appliquer des garanties.

Article VI

14. Transferts hors de la juridiction du Gouvernement

Le Gouvernement notifie A I'Agence tout transfert pr~vu de matires
nucldaires produites et inscrites dans la partie a de l'inventaire A un destinataire
qui ne relive pas de la juridiction du Gouvernement. Ces matires nucl~aires ne
sont transf6r~es que conform~ment aux dispositions des alin~as b, c ou d du
paragraphe 28 du Document relatif aux garanties. Apr~s le transfert, ces mati~res
nucl~aires sont ray~es de l'inventaire.

15. Transferts d l'intrieur de la juridiction du Gouvernement

Lorsque le Gouvernement a l'intention de transf~rer des matires nucl6aires
inscrites dans ia partie a de l'inventaire A une installation relevant de sa
juridiction, dont l'Agence n'a pas ant~rieurement accept6 l'inscription sur
l'inventaire, ce transfert ne doit pas 6tre effectu6 avant que i'Agence ait accept6
la notification pr~vue A l'alin~a b du paragraphe 9 du present Accord.

16. Exemption et suspension

L'Agence exempte des garanties les matires nuclaires inscrites dans ia
partie a ou b de l'inventaire, aux conditions spdcifi~es aux paragraphes 21, 22 ou
23 du Document relatif aux garanties, et suspend les garanties en ce qui concerne
des mati~res nucldaires aux conditions sp~cifi~es aux paragraphes 24 ou 25 de ce
document ; puis elle reporte l'inscription des articles en question dans la partie c
de l'inventaire. /

17. Levie

L'Agence cesse d'appliquer des garanties dans le cadre du present Accord
aux articles rayds de l'inventaire, conform~ment au paragraphe 14 du prdsent
Accord. A 1'6gard des mati~res nucl6aires autres que celles vis~es dans la phrase
prdc~dente, les garanties sont levdes dans les conditions sp6cifides aux
paragraphes 26 et 27 du Document relatif aux garanties et les mati~res nucl6aires
auxquelles les garanties cessent ainsi de s'appliquer sont aussit6t ray~es de
l'inventaire.
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18. Violation

Si le Conseil constate, conform6ment au paragraphe C de I'article XII du
Statut, ]'existence d'une violation du pr6sent Accord, il enjoint au Gouvernement
de mettre imm6diatement fin A cette violation et 6tablit les rapport qu'il juge
utiles. Si le Gouvernement ne prend pas, dans un d61ai raisonnable, toutes
mesures propres i mettre fin A cette violation:

a) L'Agence est lib6r6e de I'engagement d'appliquer des garanties, contract6 en
vertu du pr6sent Accord, jusqu'au moment ob le Conseil constate qu'elle est
en mesure d'appliquer effectivement les garanties pr~vues dans ledit Accord,
6tant entendu que si la constatation n'a trait qu'A un article d6termin6 inscrit
sur l'inventaire, les garanties pr6vues dans le pr6sent Accord continuent de
s'appliquer, sauf que cet article est ray6 de l'inventaire jusqu'au moment oo
le Conseil constate que I'Agence est en mesure d'appliquer effectivement des
garanties audit article;

b) Le Conseil peut prendre toutes autres mesures pr6vues au paragraphe C de
I'article XII du Statut.

Dans les cas oOt le Conseil fait une constatation de ce genre conform6ment au
pr6sent paragraphe, I'Agence en avise imm6diatement le Gouvernement.

Article VII

INSPECTEURS DE L'AGENCE

19. Les dispositions des paragraphes I At 9 et 12 At 14 du Document relatif
aux inspecteurs s'appliquent aux inspecteurs de l'Agence exerqant des fonctions
en vertu du pr6sent Accord. Toutefois, le paragraphe 4 de ce document ne
s'applique pas en ce qui concerne les installations nucl6aires principales ou les
matires nucl6aires auxquelles l'Agence a acc~s At tout moment; l'Agence et le
Gouvernement conviennent des modalit6s n6cessaires A I'application du
paragraphe 50 du Document relatif aux garanties en concluant un accord
compl6tant le prdsent Accord.

20. Le Gouvernement applique les dispositions pertinentes de ]'Accord sur
les privileges et immunit6s de l'Agence' t I'Agence, At ses inspecteurs et At ses
biens que les inspecteurs utilisent en exergant leurs fonctions en vertu du pr6sent
Accord.

Article VIII

DISPOSITIONS FINANCIERES

21. Les d6penses sont r6gl6es comme suit:

a) Sous rdserve de I'alin6a b ci-dessous, chaque Partie r~gle les d6penses
qu'elle encourt en s'acquittant de ses obligations d6coulant du pr6sent
Accord ;

b) L'Agence rembourse toutes les d6penses particuli~res encourues, At la
demande 6crite de l'Agence, de ses inspecteurs ou autres fonctionnaires, par
le Gouvernement ou le, personnes relevant de son autorit6, si le

Nations Unies. Recueil des Traits, vol. 374. p. 147.
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Gouvernement fait savoir A l'Agence, avant d'encourir ces drpenses, que le
remboursement en sera demand6.

Les prdsentes dispositions ne prdjugent pas I'attribution de ia responsabilit6
financire pour les ddpenses qui peuvent tre raisonnablement consideres
comme ddcoulant de l'omission de l'une des Parties de se conformer aux
dispositions du present Accord.

22. Le Gouvernement prend toutes dispositions pour que l'Agence et ses
inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du present Accord,
beneficient de la meme protection que ses propres ressortissants en matiere de
responsabilit6 civile, y compris toute assurance ou autre garantie financiere, en
cas d'accident nucleaire survenant dans une installation nucleaire qui releve de sa
juridiction.

Article IX

RE-GLEMENT DES DIFFERENDS

23. Tout differend portant sur l'interprdtation ou I'application du present
Accord, qui n'est pas reglM par voie de ndgociation, 'est soumis, A la demande de
l'une des Parties, A un tribunal d'arbitrage compos6 comme suit: chaque Partie
designe un arbitre et les deux arbitres ainsi designes 6lisent un troisieme arbitre
qui prdside le tribunal. Si l'une des Parties n'a pas design6 d'arbitre dans les 30
jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'une ou i'autre des Parties au diffdrend
peut demander au President de la Cour internationale de Justice de nommer un
arbitre. La meme procedure est appliqure si le troisieme arbitre n'est pas 6lu dans
les 30 jours qui suivent la ddsignation ou ]a nomination du deuxieme. Le quorum
est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes les
decisions sont prises i la majorit6. La procedure d'arbitrage est fixde par le
tribunal. Les deux Parties doivent se conformer aux decisions du tribunal, y
compris toute ddcision relative A sa constitution, A sa procddure, A sa competence
et la rdpartition des frais d'arbitrage entre les Parties. La remuneration des
arbitres est determinee sur la meme base que celle des juges ad hoc de la Cour
internationale de Justice.

24. Les decisions du Conseil concernant I'application du present Accord, A
I'exception de celles qui ont trait uniquement aux dispositions de l'article VII,
sont, si elles en disposent ainsi, immediatement appliquees par les Parties en
attendant le reglement definitif du differend.

Article X

AMENDEMENTS, ENTREE EN VIGUEUR ET DURtE

25. Sur la demande de l'une d'entre elles, les Parties se consultent au sujet
de tout amendement au present Accord. Si le Conseil decide d'apporter une
modification quelconque au Document relatif aux garanties ou au Document
relatif aux inspecteurs, le present Accord est amend6, par accord entre les
Parties, pour tenir compte de cette modification.

26. Le prdsent Accord entre en vigueur lors de sa signature au nom de
I'Agence et du Gouvernement; il reste en vigueur pendant une premirre pdriode
de cinq ans et est ensuite proroge de cinq ans en cinq ans si les deux Parties le
jugent opportun. Au cours de chacune de ces pdriodes, il peut y tre mis fin par
l'une des Parties avec un prdavis de six mois adress6 A i'autre Partie, ou de toute
autre maniere convenue.

12.540
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.EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dfiment habilit~s A cet effet, ont sign6 le
present Accord.

FAIT A Mexico, le 3 octobre 1972, en double exemplaire, en langues anglaise
et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Agence internationale de 1'6nergie atomique:

SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement de la R6publique Argentine:
0. A. QUIHILLALT
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SECOND SUPPLY AGREEMENT'-FIVE-YEAR CONTRACT FOR
THE TRANSFER OF ENRICHED URANIUM FOR A RE-
SEARCH REACTOR IN MEXICO

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter called the
"Agency") and the Government of the United Mexican States (hereinafter called
"Mexico") on 18 December 1963 signed an Agreement (hereinafter called the
"Project Agreement") 2 for assistance by the Agency to Mexico in establishing a
training and research project for peaceful purposes relating to the Triga Mark III
reactor located at the Mexican Nuclear Centre at Salazar (hereinafter called the
"reactor");

WHEREAS the Agency, Mexico and the United States Atomic Energy
Commission (hereinafter called the "Commission"), acting on behalf of the
Government of the United States of America (hereinafter called the "United
States"), on 18 December 1963 signed a Contract for the Transfer of Enriched
Uranium (hereinafter called the "First Supply Agreement") 3 for the reactor,
pursuant to which a supply of enriched uranium was delivered to Mexico;

WHEREAS Mexico, in connection with the Project Agreement, has requested
the assistance of the Agency in securing from the United States additional
supplies of enriched uranium over a period of five years;

WHEREAS the Board of Governors of the Agency approved the additional
assistance for the project on 22 September 1972 in Mexico City;

WHEREAS the Agency and the United States on 11 May 1959 concluded an
Agreement for Co-operation (hereinafter called the "Co-operation Agreement"),4

under which the United States undertook to make available to the Agency
pursuant to its Statute 5 certain quantities of special fissionable material; and

WHEREAS Mexico has made arrangements with a manufacturer in the United
States of America for the fabrication of enriched uranium into additional fuel
elements for the reactor; D

NOW THEREFORE the Agency, the Commission and Mexico hereby agree as
follows:

Article I. TRANSFER OF ENRICHED URANIUM

Section 1. During a period of five (5) years from the entry into force of this
Contract, the Commission, subject to the provisions of the Co-operation
Agreement, shall transfer to the Agency, and the Agency shall accept from the
Commission, all of Mexico's requirements for uranium enriched to approximately
20 per cent and 70 per cent by weight in the isotope uranium-235 (hereinafter
called the "enriched uranium") up to approximately 3860 grams of uranium

Came into force on 4 October 1972 by signature, in accordance with section 9.
2 United Nations. Treaty Series, vol. 490, p. 361.

Ibid., p. 383.
4 Ibid., vol. 339, p. 359.

Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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enriched to approximately 20 per cent and approximately 10 800 grams of
uranium enriched to approximately 70 per cent, the exact quantities and
enrichments to be determined pursuant to Section 3, contained in fuel elements
for use in the reactor.

Section 2. The Agency shall transfer to Mexico, and Mexico shall accept
from the Agency, the enriched uranium received by the Agency pursuant to
section 1.

Section 3. The conditions of the transfers specified in sections 1 and 2 shall
be as follows:

(a) Within ninety (90) days after the entry into force of this Contract and on
or before I January of each calendar year thereafter, Mexico shall provide the
Agency with a written schedule of Mexico's requirements for enriched uranium
for the following twelve (12) month period, and at the same time Mexico shall
provide the Commission with a copy of such schedule. Such schedule shall have
as its sole purpose facilitating deliveries hereunder and shall not be binding on the
parties;

(b) Mexico shall provide the Agency and the Commission at least sixty (60)
days' written notice of the amounts of enriched uranium to be made available to
the manufacturer for the implementation of this Contract;

(c) The Commission shall make available to the manufacturer or to a
properly licensed supplier of the manufacturer, at a facility designated by the
Commission, enriched uranium for the fuel elements, subject to such terms,
charges and licences as the Commission may require;

(d) The precise quantity and enrichment of the enriched uranium in the fuel
elements shall be determined by the manufacturer or his supplier, and Mexico
shall cause the manufacturer to submit to the Agency and to the Commission a
written certification of the determination of the enrichment by weight in the
isotope uranium-235 and of the quantity of enriched uranium contained in the
fabricated fuel elements. This determination may be checked by the Agency, by
Mexico and by the Commission by means of any review or analysis that any of
them may deem appropriate, and shall be approved or revised by unanimous
agreement of the parties. The quantity and enrichment shown in the agreed
determination shall be accepted by the parties as conclusive for all purposes;

(e) Upon completion of the fabrication and. the preparation for shipment of
the enriched uranium, and upon determination of the quantity and enrichment of
the enriched uranium as specified in section 3 (d), and upon compliance with
paragraph 3 of annex B to the Project Agreement, Mexico shall arrange for a
transporter, who, after thirty (30) days' written notice to the Commission and
subject to such terms, charges, conditions and licences as the Commission may
require, shall transport and deliver the enriched uranium to the port of export at
Los Angeles or San Diego, California. The Commission, at the request of the
Agency, shall thereupon transfer possession to Mexico at the port so specified
and authorize the export of such material. Mexico shall make arrangements,
including the payment of all costs, for domestic and overseas transportation and
delivery (including the cost of containers and packaging) and for storing as well as
for physically handling the material in connection with such delivery and transfer;
such arrangements and costs shall not be the responsibility of, nor be borne by,
either the Commission or the Agency. Mexico shall accept possession of the
material at the designated port of export and shall sign an appropriate written

12541
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receipt therefor, whereupon Mexico shall assume full and complete responsibility
for the enriched uranium contained in the fuel elements;

(f) Title to the enriched uranium shall vest in the Agency at the time it leaves
the jurisdiction of the United States of America and shall thereafter immediately
and automatically vest in Mexico.

Article II. PAYMENT

Section 4. The Agency shall send an invoice to Mexico at or subsequent to
the time the parties have agreed with respect to the determination pursuant to
section 3 (d). Within twenty (20) days from the date of this invoice, Mexico shall
pay to the Agency in the United States currency a sum equal to that which the
Agency will be obligated to pay to the Commission pursuant to section 5. On all
amounts not received by the Agency within twenty (20) days from the date of
invoice, Mexico shall pay interest at the per annum rate (365-day basis)
established from time to time by the Commission, such interest to commence on
the twenty-first (21st) day from the date of invoice.

Section 5. The Commission shall send an invoice to the Agency at or
subsequent to the time the Commission transfers possession pursuant to section
3 (e). Within thirty (30) days from the date of this invoice the Agency shall pay for
the enriched uranium as per the schedule of charges for enriched uranium
published in the United States Federal Register and in effect on the date of
transfer of the material, provided, however, that in the event the charges in effect
on the date of transfer of the material should exceed the charges set forth in the
annex to this Contract, which are the charges in effect on the date of the entry
into force of this Contract pursuant to section 9, the Agency may, and at the
request of Mexico shall, cancel this Contract without incurring obligations of any
kind thereunder. Payment shall be made in United States currency to the
Commission or its designated agent or contractor. On all amounts not received by
the Commission within thirty (30) days from the date of invoice, the Agency shall
pay interest at the per annum rate (365-day basis) established from time to time by
the Commission, such interest to commence on the thirty-first (31 st) day from the
date of invioce, except that, whenever the due date for any payment under this
section falls on a Saturday, a Sunday or a legal holiday, interest shall commence
on the day immediately following the next day which is not a Saturday, a Sunday
or a legal holiday.

Section 6. In order to assist and encourage research on peaceful uses or for
medical therapy, the Commission has in each calendar year offered to distribute
to the Agency, free of charge, special fissionable material of a value of up to US
$50 000 at the time of transfer, to be supplied from the amounts specified in
article II, A, of the Co-operation Agreement. If the Commission finds the project
to which this Contract relates eligible, it shall decide by the end of each calendar
year during a period of five,(5) years from the entry into force of this Contract on
the extent, if any, to which the project shall benefit by the gift offer, and shall
promptly notify the Agency and Mexico of that decision. The payments provided
in sections 4 and 5 shall be reduced by the value of any material thus distributed.

Article III. GENERAL PROVISIONS

Section 7. Articles III, IV and V of the First Supply Agreement shall apply
mutatis mutandis, to the transfers specified in sections 1 and 2 of this Contract.
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Article IV. AMENDMENT OF PROJECT AGREEMENT

Section 8. It is understood by the Agency and Mexico that section 3 of the
Project Agreement is hereby amended to include the material covered by this
Contract under the definition of enriched uranium.

Article V. ENTRY INTO FORCE

Section 9. This Contract shall enter into force upon signature by or for the
Director General of the Agency and by the authorized representatives of the
Commission and Mexico.

DONE in Mexico City on the fourth day of October 1972, in triplicate in the
English and Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

For the Government of the United Mexican States:
F. ALBA ANDRADE

For the United States Atomic Energy Commission on behalf
of the Government of the United States of America:

T. KEITH GLENNAN

ANNEX

UNITED STATES ATOMIC ENERGY COMMISSION
CHARGES FOR ENRICHED URANIUM

The rates of charges for enriched uranium, as provided for in section 5 of this
Contract, are as follows:

Percentage enrichment by weight Price
in the isotope'

35
U US $/g of enriched uranium

of the enriched uranium

18 2.120
19 2.247
20 2.373
21 2.500
25 3.006
69 8.653
70 8.782
71 8.912
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[SPANISH TEXT-TEXTE ESPAGNOL]

SEGUNDO ACUERDO DE SUMINISTRO-CONTRATO DE CINCO
ANOS RELATIVO A LA CESION DE URANIO ENRIQUECIDO
PARA UN REACTOR DE INVESTIGACI6N EN MEXICO

CONSIDERANDO que el Organismo Internacional de Energia At6mica (que en
adelante se denominard ,,Organismo, en el presente Acuerdo) y el Gobierno de
los Estados Unidos Mexicanos (que en adelante se denominari ,Mxico> en el
presente Acuerdo) firmaron el 18 de diciembre de 1963 un Acuerdo (que en
adelante se denominard ,,Acuerdo sobre el Proyecto > en el presente Acuerdo) por
el cual el Organismo presta asistencia a Mdxico para ejecutar un proyecto
consistente en ]a utilizaci6n con fines pacificos de un reactor de formaci6n
profesional e investigaci6n Triga Mark HI, situado en el Centro Nuclear de
Mexico, de Salazar (que en adelante se denominard <reactor* en el presente
Acuerdo);

CONSIDERANDO que el Organismo, Mdxico y la Comisi6n de Energia
At6mica de los Estados Unidos (que en adelante se denominari ,,Comisi6n, en el
presente Acuerdo) en nombre y representaci6n del Gobierno de los Estados
Unidos de America (que en adelante se denominari <Estados Unidos en el
presente Acuerdo) firmaron el 18 de diciembre de 1963 un Contrato relativo a la
cesi6n de uranio enriquecido (que en adelante se denominari <<Primer Acuerdo de
Suministro,, en el presente Acuerdo) para el reactor, en virtud del cual se
suministr6 a Mdxico uranio enriquecido;

CONSIDERANDO que Mexico ha pedido, en relaci6n con el Acuerdo sobre el
Proyecto, la ayuda del Organismo para obtener de los Estados Unidos
suministros suplementarios de uranio enriquecido durante un periodo de cinco
afios;

CONSIDERANDO que la Junta de Gobernadores del Organismo aprob6 el 22 de
septiembre de 1972 en Ciudad de Mexico la ayuda suplementaria para el
Proyecto;

CONSIDERANDO que el Organismo y los Estados Unidos concertaron el 11 de
mayo de 1959 un Acuerdo de Cooperaci6n (que en adelante se denominard
,,Acuerdo de Cooperaci6n> en el presente Acuerdo) en virtud del cual los Estados
Unidos se comprometen a proporcionar al Organismo, de conformidad con su
Estatuto, determinadas cantidades de material fisionable especial;

CONSIDERANDO que Mdxico ha concertado con un fabricante de los Estados
Unidos de Amdrica la transformaci6n de uranio enriquecido en elementos
combustibles suplementarios para el reactor;

El Organismo, ]a Comisi6n y Mdxico acuerdan lo siguiente:

Art(culo L CESI6N DE URANIO ENRIQUECIDO

Seccidn 1. Atenidndose a las disposiciones del Acuerdo de Cooperaci6n, la
Comisi6n cederd al Organismo y el Organismo aceptard de la Comisi6n, durante
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un perfodo de cinco (5) afios, que se empezard a contar a partir de la fecha de
entrada en vigor del presente Contrato, las cantidades que M6xico necesite de
uranio enriquecido aproximadamente al 20% y al 70% en peso en el is6topo
uranio-235 (que en adelante se denominard ,,uranio enriquecido , en el presente
Acuerdo) hasta una suma de unos 3 860 gramos de uranio enriquecido
aproximadamente al 20%, y de unos 10 800 gramos de uranio enriquecido
aproximadamente al 70%, cantidades cuyos valores y enriquecimientos exactos
se determinardn de conformidad con ]a Secci6n 3 y estardn contenidas en
elementos combustibles para su uso en el reactor.

Secci6n 2. El Organismo cederi a M6xico y M6xico aceptard del
Organismo el uranio enriquecido que el Organismo reciba de conformidad con la
Secci6n 1.

Seccidn 3. Las cesiones a que se hace referencia en las Secciones I y 2 se
efectuarin en las siguientes condiciones:

a) Dentro de los noventa (90) dias siguientes a la fecha de entrada en vigor
del presente Contrato, y a continuaci6n el 1 de enero de cada afio civil a mis
tardar, M6xico presentard al Organismo un calendario escrito de sus necesidades
de uranio enriquecido para los doce (12) meses siguientes, y facilitari a la
Comisi6n al mismo tiempo una copia del calendario. Dicho calendario no tendrA
mis finalidad que la de facilitar las operaciones de suministro en 61 previstas y no
seri obligatorio para ninguna de las Partes.

b) M6xico notificari por escrito al Organismo y a la Comisi6n, con una
antelaci6n de sesenta (60) dfas como minimo, las cantidades de uranio
enriquecido que deberdn entregarse al fabricante para la ejecuci6n del presente
Contrato.

c) La Comisi6n facilitard al fabricante o a un proveedor debidamente
autorizado del fabricante, en una instalaci6n designada por la Comisi6n, el uranio
enriquecido destinado a los elementos combustibles, con sujeci6n a los t6rminos,
precios y licencias que fije la Comisi6n.

d) El fabricante o su proveedor determinard las cantidades y enriquecimien-
to exactos del uranio enriquecido destinado a los elementos combustibles y, a
petici6n de M6xico, el fabricante presentard al Organismo y a la Comisi6n un
certificado escrito de la determinaci6n del enriquecimiento en peso en el is6topo
uranio-235 y de la cantidad de uranio enriquecido contenida en los elementos
combustibles fabricados. Esta determinaci6n podrd ser comprobada por el
Organismo, por M6xico y por la Comisi6n mediante los eximenes o andlisis que
cualquiera de ellos estime oportunos, y seri aprobada o modificada por acuerdo
undnime entre las Partes. Las cantidades y el enriquecimiento indicados en la
determinaci6n aprobada serin aceptados por las Partes como definitivos a todos
los efectos.

e) Una vez acabada la fabricaci6n y ultimados los preparativos para el
transporte del uranio enriquecido, y una vez determinada la cantidad y el
enriquecimiento del uranio enriquecido como se especifica en el apartado d) de la
Secci6n 3, y previo cumplimiento de lo dispuesto en el pdrrafo 3 del Anexo B del
Acuerdo sobre el Proyecto, M6xico se procurard los servicios de un transportista
que, previa notificaci6n por escrito con treinta (30) dfas de antelaci6n a la
Comisi6n y con sujeci6n a los t6rminos, precios, condiciones y licencias que fije
]a Comisi6n, transportard el uranio enriquecido al puerto de embarque de Los
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Angeles o de San Diego, California, donde hari entrega de 61. Seguidamente, ]a
Comisi6n, a petici6n del Organismo, cederd la posesi6n del uranio enriquecido a
Mexico en el puerto de embarque designado y autorizard su exportaci6n. Mdxico
adoptard las disposiciones necesarias, entre otras el pago de todos los gastos, para
el transporte del uranio enriquecido en el territorio de los Estados Unidos y fuera
del mismo y para su entrega (comprendido el costo de los contenedores y
embalajes), asi como para su almacenamiento y para las operaciones de
manipulaci6n ffsica necesarias para la entrega y la cesi6n; ni el Organismo ni la
Comisi6n serdn responsables de esas medidas ni sufragarin los gastos
mencionados. Mdxico aceptard tomar posesi6n del uranio enriquecido en el
puerto de embarque designado y firmard a tal e fecto un recibo en debida forma,
con lo que asumird la plena responsabilidad del uranio enriquecido contenido en
los elementos combustibles.

f) La propiedad del uranio enriquecido pasarA al Organismo en el momento
en que dicho material salga de la jurisdicci6n de los Estados Unidos de America, e
inmediatamente despurs pasard automdticamente a Mdxico.

ArtIculo H. MODALIDADES DE PAGO

Seccidn 4. El Organismo podrd enviar una factura a Mexico a partir del
momento en que las Partes se pongan de acuerdo acerca de la determinaci6n
hecha de conformidad con el apartado d) de la Secci6n 3. Dentro de los veinte
(20) dias siguientes a la fecha de la factura, Mdxico pagard al Organismo, en
moneda de los Estados Unidos, una cantidad igual a la que el Organismo deba
abonar a la Comisi6n de conformidad con ]a Secci6n 5. Sobre todas las cantidades
que no haya recibido el Organismo en el plazo de veinte (20) dfas a contar desde la
fecha de la factura, Mdxico pagard intereses al tipo anual (afio de 365 dias) que la
Comisi6n fija de cuando en cuando; esos intereses comenzardn a devengarse el
vigrsimo primer (210) dia a contar desde la fecha de la factura.

Secci6n 5. La Comisi6n podrd enviar una factura al Organismo a partir del
momento en que la Comisi6n ceda la posesi6n del uranio enriquecido de
conformidad con el apartado e) de la Secci6n 3. Dentro de los treinta (30) dfas
siguientes a la fecha de la factura, el Organismo pagarA a la Comisi6n el uranio
enriquecido segfin las tarifas para dicho material publicadas en el Registro
Federal de los Estados Unidos y que rijan en ]a fecha de la cesi6n de dicho
material, con la salvedad de que si los precios vigentes en la fecha de la cesi6n de
dicho material son superiores a los fijados en el Anexo del presente Contrato, que
son los que rigen en la fecha de entrada en vigor de este Contrato de conformidad
con la Secci6n 9, el Organismo podrd cancelar este Contrato, y deberd hacerlo si
Mexico lo pide, sin incurrir en obligaci6n alguna a este respecto. El pago se
efectuari a la Comisi6n o al agente o contratista que ella designe, en moneda de
los Estados Unidos. Sobre todas las cantidades que no haya recibido ]a Comisi6n
en el plazo de treinta (30) dfas a contar desde la fecha de la factura, el Organismo
pagari intereses al tipo anual (afio de 365 dias) que la Comisi6n fija de cuando en
cuando; esos intereses comenzardn a devengarse el trigrsimo primer (31V) dfa a
contar desde la fecha de la factura, con la salvedad de que, siempre que la fecha
en que corresponda efectuar un pago conforme a la presente Secci6n caiga en
sdbado, en domingo o en dia de fiesta oficial, los intereses comenzardn a
devengarse el dia inmediatamente posterior al siguiente dia que no sea sdbado,
domingo ni dia de fiesta oficial.
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Seccidn 6. Para fomentar y estimular las investigaciones sobre las
aplicaciones de la energia at6mica con fines pacificos o para usos terapduticos, la
Comisi6n se ha ofrecido cada aflo civil a donar al Organismo materiales
fisionables especiales por un valor m~ximo de 50 000 d6lares en el momento de la
entrega, que se suministrardn con cargo a las cantidades especificadas en el
pirrafo A del artfculo II del Acuerdo de Cooperaci6n. Si la Comisi6n estima que
el proyecto a que se refiere el presente Contrato redine las condiciones requeridas,
antes de que termine cada ah-o civil, durante un perfodo de cinco (5) afios que se
contari a partir de la entrada en vigor del presente Contrato, decidiri si dicho
proyecto se beneficiarA de la donaci6n indicada y, en caso afirmativo, en qud
medida; la decisi6n se notificari inmediatamente al Organismo y a Mdxico. De las
cantidades cuyo pago se prev6 en las Secciones 4 y 5 se deduciri el valor de los
materiales asi suministrados.

Artculo III. DISPOSICIONES GENERALES

Seccidn 7. Los Articulos III, IV y V del Primer Acuerdo de Suministro se
aplicarin, mutatis mutandis, a las cesiones especificadas en las Secciones I y 2
del presente Contrato.

Articulo IV. MODIFICACION DEL ACUERDO SOBRE EL PROYECTO

Seccidn 8. Queda entendido por el Organismo y Mexico que esta Secci6n
modifica la Secci6n 3 del Acuerdo sobre el Proyecto para incluir en la definici6n
de uranio enriquecido el material a que se refiere el presente Contrato.

Articulo V. ENTRADA EN VIGOR

Seccirn 9. El presente Contrato entrard en vigor cuando sea firmado por el
Director General del Organismo o en su nombre y representaci6n, y por los
representantes autorizados de la Comisi6n y de Mdxico.

HECHO en Ciudad de Mexico, a los cuatro dias del mes de octubre de 1972,
por triplicado, en los idiomas espafiol e inglds, siendo igualmente autrntico el
texto en estos dos idiomas.

Por el Organismo Internacional de Energia At6mica:
SIGVARD EKLUND

Por el Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos:
F. ALBA ANDRADE

Por la Comisi6n de Energia At6mica de los Estados Unidos,
en nombre y representaci6n del Gobierno
de los Estados Unidos de America:

T. KEITH GLENNAN
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ANEXO

TARIFA DE PRECIOS DE LA COMISION DE ENERGA AT6MICA
DE LOS ESTADOS UNIDOS PARA EL URANIO ENRIQUECIDO

Los precios del uranio enriquecido a que se refiere la Secci6n 5 de este Contrato son
los siguientes:

Porcentaje de enriquecimiento Precio del gramo
en peso en el isdtopo* 5 U de uranio enriquecido,

en ddlares de los Estados Unidos
18 2,120
19 2,247
20 2,373
21 2,500
25 3,006
69 8,653
70 8,782
71 8,912
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[TRADUCTION I- TRANSLATION 2]

DEUXIPtME ACCORD 3 DE FOURNITURE-CONTRAT D'UNE
DUREE DE CINQ.ANS POUR LA CESSION D'URANIUM
ENRICHI DESTINE A UN RIEACTEUR DE RECHERCHE
MEXICAIN

CONSIDtRANT que I'Agence internationale de l'dnergie atomique (ci-apr~s
ddnommde o l'Agence ) et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique (ci-apr6s
d6nomm6 ole Mexique ) ont sign6, le 18 d6cembre 1963, un accord (ci-apr~s
d6nomm6 <l'Accord de projet a) aux termes duquel l'Agence aide le Mexiquei
entreprendre 1'ex6cution d'un programme d'enseignement et de recherche i des
fins pacifiques au moyen du r6acteur Triga Mark III se trouvant au Centre
nucldaire mexicain de Salazar (ci-apr~s d6nomm6 vle rdacteur>),

CONSIDtRANT que l'Agence, le Mexique et la Commission de 1'6nergie
atomique des Etats-Unis (ci-apr~s d6nomm6e '< la Commission >>), agissant au nom
du Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique (ci-apr~s d6nomm6 <<les
Etats-Unis ), ont sign6 le 18 d6cembre 1963 un contrat pour la cession d'uranium
enrichi destin6 au r6acteur (ci-apr6s d6nomm6 <<le premier Accord de
fourniture 0)5 en vertu duquel de l'uranium enrichi a 6t6 fourni au Mexique,

CONSIDtRANT que le Mexique a demand6 A I'Agence, dans le cadre de
I'Accord de projet, de I'aider i obtenir des Etats-Unis des quantit6s
suppl6mentaires d'uranium enrichi pendant une p6riode de cinq ans,

CONSIDP-RANT que le Conseil des gouverneurs de l'Agence a approuv6
l'octroi d'une assistance compl6mentaire relative au projet le 22 septembre 1972,
A Mexico,

CONSIDP-RANT que l'Agence et les Etats-Unis ont conclu, le 11 mai 1959, un
accord de coop6ration (ci-apr6s d6nomm6 < l'Accord de coopdration >) 6 en vertu
duquel les Etats-Unis se sont engag6s A mettre A la disposition de l'Agence,
conform6ment A son Statut 7, une certaine quantit6 de produits fissiles sp6ciaux,

CONSIDIRANT que le Mexique a conclu des arrangements avec un fabricant
des Etats-Unis d'Am6rique en vue de la transformation d'uranium enrichi en
616ments combustibles pour le r6acteur,

EN CONStQUENCE, l'Agence, la Commission et le Mexique sont convenus de
ce qui suit:

Article premier. CESSION D'URANIUM ENRICHI

1. Pendant une p6riode de cinq (5) ans, 4 compter de la date de l'entr6e en
vigueur du pr6sent Contrat, la Commission cede A l'Agence, conform6ment aux

Traduction fournie par l'Agence internationale de I'knergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.

Entr6 en vigueur le 4 octobre 1972 par la signature, conformdment au paragraphe 9.
Nations Unies, Recueid des Traits, vol. 490, p. 361.
Ibid., p. 383.
Ibid.,.vol. 339, p. 359.
Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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dispositions de l'Accord de cooperation, et l'Agence accepte de la Commission
toutes quantitrs d'uranium enrichi i environ 20 et 70 % en poids en uranium 235
(ci-aprrs drnomm6 ,« l'uranium enrichi ) dont le Mexique aurait besoin, jusqu'!
concurrence d'environ 3 860 grammes d'uranium enrichi A environ 20 % et 10 800
grammes d'uranium enrichi i environ 70 %, les quantitrs et taux d'enrichissement
exacts qui seront contenus dans des 616ments combustibles destinrs au rracteur
devant 8tre drterminrs conformrment au paragraphe 3.

2. L'Agence cede au Mexique et le Mexique accepte de l'Agence l'uranium
enrichi que l'Agence a requ conformrment au paragraphe 1.

3. La cession visre aux paragraphes 1 et 2 du present article s'effectue
selon les modalitds ci-aprrs:

a) Dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent l'entrre en vigueur du
prdsent Contrat, et par la suite au plus tard le 1 er janvier de chaque annie civile,
le Mexique communique A l'Agence un etat de ses besoins en uranium enrichi
pour les douze (12) mois suivants, et en envoie simultanrment une copie i la
Commission. Cet 6tat est 6tabli i seule fin de faciliter les livraisons en vertu du
present Contrat et les Parties ne sont pas tenues de s'y conformer.

b) Le Mexique fait savoir par 6crit i l'Agence et A la Commission, pour le
moins soixante (60) jours ;h l'avance, les quantitrs d'uranium enrichi qui doivent
8tre mises A la disposition du fabricant en vue de 1'exrcution du present Contrat.

c) La Commission met A ]a disposition du fabricant ou d'un fournisseur
dfiment autoris6 du fabricant, dans une installation drsignre par elle, l'uranium
enrichi nrcessaire i la fabrication des 616ments combustibles, selon les
conditions, modalites financirres et autorisations qu'elle exigera.

d) La quantit6 et le taux d'enrichissement exacts de l'uranium enrichi
contenu dans les 61iments combustibles sont ddterminrs par le fabricant ou par
son fournisseur; le Mexique fait soumettre par le fabricant A l'Agence et A la
Commission une attestation 6crite indiquant le taux d'enrichissement en poids en
uranium 235, ainsi que la quantit6 d'uranium enrichi contenue dans les 616ments
combustibles fabriqurs. L'Agence, le Mexique et la Commission peuvent verifier
cette determination par tout examen ou analyse qu'ils jugeraient appropri6 ; cette
determination est approuvre ou rrvisre par accord unanime des Parties. La
quantit6 et le taux d'enrichissement ainsi drterminrs et approuvrs sont acceptds
comme drfinitifs A tous 6gards par les Parties.

e) Aprrs achrvement de la fabrication et des prrparatifs d'expddition de
l'uranium enrichi, aprrs drtermination de la quantit6 de cet uranium et du taux
d'enrichissement conformrment i l'alinda d du paragraphe 3, et aprrs execution
des dispositions du paragraphe 3 de l'annexe B A l'Accord de projet, le Mexique
s'assure les services d'un transporteur qui, sur prravis de trente (30) jours donn
par 6crit A !a Commission et selon les conditions, modalit~s financi~res et
autorisations que la Commission aura exigdes, transporte et livre ledit uranium
enrichi au port d'embarquement de Los Angeles ou de San Diego (Californie). A
la demande de l'Agence, la Commission transfrre alors cette mati~re au Mexique
et en autorise l'exportation. Le Mexique prend les dispositions nrcessaires, y
compris le paiement de tous les frais, pour le transport sur le territoire des
Etats-Unis et outre-mer (y compris le codit des recipients et emballages), ]a
livraison et le stockage de cette matiere, ainsi que pour sa manipulation pendant
les operations de livraison et de transfert ; la Commission et l'Agence n'assument
aucune responsabilit6 financirre ou autre en ce qui concerne les arrangements et
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frais 6num6r6s ci-dessus. Le Mexique accepte de prendre possession de ladite
mati~re au port d'embarquement d6sign6 ; il signe fi cet effet une d6charge, apr~s
quoi le Mexique assume l'enti~re responsabilit6 pour l'uranium enrichi contenu
dans les 616ments combustibles.

f) Le titre de propri6t6 de l'uranium enrichi est transf6r6 A I'Agence au
moment ou cette matire cesse d'6tre sous la juridiction des Etats-Unis
d'Am6rique, apr6s quoi il est imm6diatement et automatiquement transfr6 au
Mexique.

Article II. MODALIT!S DE PAIEMENT

4. L'Agence envoie une facture au Mexique lorsque les Parties ont
approuv6 la d6termination pr6vue A I'alin6a d du paragraphe 3. Dans un d6lai de
vingt (20) jours A compter de la date de cette facture, le Mexique verse A
I'Agence, en monnaie des Etats-Unis, un montant 6gal A celui que l'Agence doit
payer A la Commission conform6ment au paragraphe 5. Sur toute somme que
I'Agence n'a pas reque dans les vingt (20) jours qui suivent ]a date de la facture, le
Mexique verse un int6r~t au taux annuel (sur une base de 365 jours) fix6
p6riodiquement par la Commission, cet int6ret commengant a courir le vingt et
uni~me (21 C) jour A compter de la date de la facture.

5. La Commission envoie une facture A I'Agence iorsqu'eile a effectu6 le
transfert conform6ment A I'alin6a e du paragraphe 3. Dans un d61ai de trente (30)
jours A compter de la date de cette facture, I'Agence verse A la Commission le prix
de l'uranium enrichi au tarif indiqu6 pour l'uranium enrichi dans le Federal
Register des Etats-Unis et appliqu6 A la date de la cession de la matire; il est
entendu, toutefois, que si les tarifs appliqu6s A la date de la cession de la matiere
sont supdrieurs aux prix indiqu6s dans l'annexe au pr6sent Contrat-qui sont
appliqu6s ;! la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Contrat conform6ment au
paragraphe 9-l'Agence peut annuler le Contrat, et doit le faire si le Mexique le
lui demande, sans encourir aucune obligation de ce fait. Le montant est r6gl6 en
monnaie des Etats-Unis A la Commission ou A l'interm6diaire ou sous-traitant
d6sign6 par elle. Sur toute somme que l'Agence n'a pas reque dans les trente (30)
jours i compter de ]a date de la facture, l'Agence verse un int6ret au taux annuel
(sur une base de 365 jours) fix6 p6riodiquement par la Commission, cet int&rt
commenqant A courir le trente et uni~me (31 C) jour a compter de la date de ia
facture, sous r6serve que si l'6ch6ance d'un paiement A faire en vertu du pr6sent
paragraphe tombe un samedi, un dimanche ou un jour de fte 16gale, l'int6r6t
commence i courir le lendemain du premier des jours suivants qui n'est pas un
samedi, un dimanche ou un jour de fte 16gale.

6. En vue de faciliter et d'encourager la recherche sur l'utilisation de
]'6nergie atomique l des fins pacifiques ou dans le domaine de ]a th6rapeutique, la
Commission a offert de mettre A la disposition de 'Agence, A titre gracieux, au
cours de chaque ann6e civile, des produits fissiles speciaux repr6sentant, au
moment de la cession, une valeur allant jusqu'i 50 000 dollars des Etats-Unis, qui
doivent 6tre pr61ev6s sur les quantit6s indiqu6es ail paragraphe A de l'article II de
l'Accord de coop6ration. Si la Commission estime que le projet auquel se
rapporte le pr6sent Contrat r6unit les conditions voulues, elle d6cide avant ]a fin
de chaque ann6e civile, pendant une p6riode de cinq (5) ans i compter de la date
de l'entr6e en vigueur du pr6sent Contrat, dans quelle mesure ce projet b6n6ficie
de ladite offre; elle avise sans d6lai I'Agence et le Mexique de la d6cision prise.
Les versements pr6vus aux paragraphes 4 et 5 seront r6duits de la valeur de toute
quantit6 de produits ainsi allou6e.
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Article III. DIsPOSITIONS G.NtRALES

7. Les dispositions des articles III, IV et V du premier Accord de fourniture
s'appliquent, mutatis mutandis, aux cessions spdcifi6es aux paragraphes 1 et 2 du
pr6sent Contrat.

Article IV. AMENDEMENT DE L'ACCORD DE PROJET

8. L'Agence et le Mexique conviennent que le paragraphe 3 de l'Accord de
projet est modifi6 par le pr6sent Contrat de mani6re i inclure la matire faisant
l'objet du pr6sent Contrat conform6ment A la d6finition de l'uranium enrichi.

Article V. ENTRtE EN VIGUEUR

9. Le pr6sent Contrat entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur
g6n6ral de l'Agence, ou en son nom, et par les repr6sentants dfiment habilit6s du
Mexique et de la Commission.

FArr i Mexico, le 4 octobre 1972, en triple exemplaire en langues anglaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:
SIGVARD EKLUND

Pour le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique:
F. ALBA ANDRADE

Pour la Commission de l'dnergie atomique des Etats-Unis,
au 'nom du Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique:

T. KEITH GLENNAN

ANNEXE

PRIX FIXES PAR LA COMMISSION DE L'tNERGIE ATOMIQUE DES ETATS-UNIS
POUR L'URANIUM ENRICHI

Les prix de I'uranium enrichi dont il est question au paragraphe 5 du pr6sent Contrat
sont les suivants:

Taux d'enrichissement, Prix du gramme
en poids, en uranium 235 d'uranium enrichi

(en dollars des Etats-Unis)

18 2,120
19 2,247
20 2,373
21 2,500
. 3,006
69 8,653
70 8,782
71 8,912
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND FOR THE APPLICATION OF SAFEGUARDS

WHEREAS the International Atomic Energy Agency is authorized by its
Statute 2 to apply safeguards at the request of a State to any of its activities in the
field of atomic energy; and

WHEREAS the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland has requested the International Atomic Energy Agency to apply
safeguards with regard to certain nuclear material transferred to the United
Kingdom; and

WHEREAS the Board of Governors has acceded to that request on 7
December 1972;

Now. THEREFORE the International Atomic Energy Agency and the
Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland have
agreed as follows:

PART I

DEFINITIONS

Section 1. For the purposes of this Agreement:

(a) "Agency" shall mean the International Atomic Energy Agency;

(b) *Board" shall mean the Board of Governors of the Agency;

(c) "Government" shall mean the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland;

(d) "Inspectors Document" shall mean the annex to the Agency document
GC(V)/INF/39, which was put into effect by the Board on 29 June 1961;

(e) "Inventory" shall mean the Inventory established by the Agency in
accordance with section 6;

(f) "Nuclear material" shall mean any source or special fissionable material as
defined in article XX of the Statute;

(g) "Safeguards Document" shall mean the Agency's document INFCIRC/66/Rev.
2, which contains provisions approved by the Board on 28 September 1965, 17

'June 1966 and 13 June 1968;

(h) "Statute" shall mean the Statute of the Agency.

Came into force on 14 December 1972 by signature, in accordance with section 23.
United Nations, Treaty Series, vol. 276. p. 3, and vol. 471, p. 334.
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PART II

UNDERTAKINGS BY THE GOVERNMENT AND THE AGENCY

Section 2. The Government undertakes not to use in such a way as to
further any military purpose any nuclear material or facility while it is listed in the
Inventory.

Section 3. The Agency undertakes to apply its safeguards system to any
nuclear material or facility while it is listed in the Inventory.

Section 4. The Government undertakes to facilitate the application of
safeguards by the Agency and to co-operate with the Agency to that end.

Section 5. If the Agency is relieved, pursuant to section 15, of its
undertaking in section 3, or if for any other reason the Board determines that the
Agency is unable to ensure that any material or facility listed in the Inventory is
not being used in such a way as to further any military purpose, the material or
facility involved shall thereby automatically be removed from the Inventory until
the Board determines that the Agency is again able to apply safeguards thereto.

PART III

THE INVENTORY

Section 6. The Agency shall establish and maintain an Inventory in
accordance with sections 7, 8, 1I, 12 and 13 on the basis of the notifications and
reports received from the Government pursuant to the procedures provided for in
section 10 and of any other arrangements made pursuant to this Agreement. The
Inventory shall be divided into three parts.

(a) Main Part
(i) Nuclear material the transfer of which has been notified to the Agency

pursuant to section 11 (b);

(ii) Special fissionable materials produced in or by the use of any of the
material listed in (i) hereof; and

(iii) Nuclear material that has been substituted in accordance with paragraph
25 or 26 (d) of the Safeguards Document for any material listed in (i) or
(ii) hereof.

(b) Subsidiary Part

Any facility while it processes, contains, uses or fabricates any material listed
in the main part of the Inventory.

(c) Inactive Part

(i) Nuclear material which has been exempted from safeguards pursuant to
section 7; and

(ii) Nuclear material with regard to which safeguards have been suspended
pursuant to section 7.

The Agency shall send copies of the Inventory to the Government every twelve
months and also at any other times specified by the Government in a request
communicated to the Agency not less than two weeks in advance.

Section 7. The Agency shall exempt nuclear material from safeguards
under the conditions specified in paragraph 21, 22 or 23, and shall suspend

12542
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safeguards with regard to nuclear material under the conditions specified in
paragraph 24 or 25 of the Safeguards Document. Upon such exemption or
suspension the nuclear material affected shall be transferred from the main to the
inactive part of the Inventory.

Section 8. The Agency shall terminate safeguards with respect to nuclear
material under the conditions specified in paragraph 26 or 27 of the Safeguards
Document. Upon such termination the nuclear material affected shall be removed
from the Inventory.

PART IV

SAFEGUARDS PROCEDURES

Section 9. In applying safeguards, the Agency shall observe the principles
set forth in paragraphs 9 to 14 of the Safeguards Document.

Section 10. The procedures to be followed in the application of safeguards
by the Agency under this Agreement shall be those set forth in part III and
annexes I and II of the Safeguards Document, as far as relevant. The Agency
shall make subsidiary arrangements with the Government establishing the
procedures for the implementation of this Agreement.

Section 11. (a) The Agency shall notify the Government when it has
received notification from another government that that government intends to
transfer to the United Kingdom nuclear materials already subject to a safeguards
agreement, other than a trilateral safeguards agreement to which the Government
and the Agency are party, requiring the application of Agency safeguards to such
material on transfer thereof to the United Kingdom.

(b) The Government shall notify the Agency of any transfer to the United
Kingdom of nuclear material for which arrangements for Agency safeguards in
the United Kingdom are required, unless the material would be subject to Agency
safeguards in the United Kingdom under some other agreement.

(c) The notifications referred to in sub-section (b) of this section shall
normally be sent to the Agency not more than two weeks after the material arrives
in the United Kingdom and shall include, to the extent relevant, the nuclear and
chemical composition, the physical form, and the quantity of the material, the
date of shipment, the date of receipt, the identity of the consignor and consignee,
and any other relevant information.

Section 12. The Government shall inform the Agency of its intention to
transfer any nuclear material listed in the main part of the Inventory to a facility
within its jurisdiction which is not listed in the Inventory, and shall provide to the
Agency sufficient information to enable it to determine whether, and under what
conditions, it can apply safeguards to the material after transfer to such a facility.
The material shall not be transferred until all the necessary arrangements with the
Agency to this end have been concluded.

Section 13. The Government shall notify the Agency of any intended
transfer of material listed in the main part of the Inventory to a recipient which is
not under the jurisdiction of the Government. Such material may be transferred
and shall thereupon be deleted from the Inventory, provided that arrangements
have been made to safeguard such material to the satisfaction of the Agency.

Section 14. The notifications provided for in sections 12 and 13 shall be sent
to the Agency sufficiently in advance so as to enable the Agency to make any
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arrangements required by these sections before the transfer is effected. The
Agency shall take any necessary action promptly. The contents of these
notifications shall conform, as far as appropriate, to the requirements of section
11 (c).

Section 15. If the Board determines that there has been any non-compliance
with this Agreement, the Board shall call upon the Government to remedy such
non-compliance forthwith, and shall make suclrreports as it deems appropriate. If
the Government fails to take fully corrective action within a reasonable time:
(a) The Board may suspend the Agency's undertaking under section 3 to apply

safeguards for such time as the Board determines that the Agency cannot
effectively apply the safeguards provided for in this Agreement; and

(b) The Board may take any measures provided for in article XII. C of the
Statute.

The Agency shall promptly notify the Government in the event of any
determination by the Board pursuant to this section.

PART V

AGENCY INSPECTORS

Section 16. The provisions of paragraphs 1 to 10 and 12 to 14 of the
Inspectors Document shall apply to Agency inspectors performing functions
pursuant to this Agreement. However, paragraph 4 of the Inspectors Document
shall not apply with reference to any facility or nuclear material to which the
Agency has access at all times. The procedures for implementing paragraph 50 of
the Safeguards Document shall be agreed between the Agency and the
Government before the material or facility is listed in the Inventory.

Section 17. The relevant provisions of the Agreement on the privileges and
immunities of the Agency' shall apply to the Agency, its inspectors and its
property used by them in performing their functions pursuant to this Agreement.

PART VI

FINANCIAL PROVISIONS

Section 18. Expenses shall be borne as follows:

(a) Subject to sub-section (b) of this section each Party shall bear any expense
incurred by itself in the implementation of this Agreement; and

(b) All expenses incurred by the Government or persons under its jurisdiction at
the written request of the Agency, its inspectors, or other officials, shall be
reimbursed by the Agency, if the Government notifies the Agency before the
expense is incurred that reimbursement will be required.

These provisions shall not prejudice the allocation of expenses which are
reasonably attributable to a failure by either Party to comply with this Agreement.

Section 19. The Government shall ensure that any protection against third
party liability, including any insurance or other financial security, in respect of a
nuclear incident occurring in a nuclear installation under its jurisdiction, shall

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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apply to the Agency and its inspectors when carrying out their functions under
this Agreement in like manner as that protection applies to nationals of the United
Kingdom.

PART VII

SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 20. Any dispute arising out of the interpretation or application of
this Agreement which is not settled by negotiation or as may otherwise be agreed
by the Parties shall on the request of either Party be submitted to an arbitral
tribunal composed of three arbitrators. Each Party shall designate one arbitrator,
and the two arbitrators so designated shall elect a third, who shall be the
Chairman. If within thirty days of the request for arbitration either Party has not
designated an arbitrator, the other Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall
apply if, within thirty days of the designation or appointment of the second
arbitrator, the third arbitrator has not been elected. A majority of the members of
the arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all decisions shall be made by
majority vote. The arbitral procedure shall be fixed by the tribunal. Upon
application by either Party, and if necessary to ensure that this Agreement
continues to function effectively, the arbitral tribunal shall be empowered to
decide upon interim measures pending a final decision on the dispute. All
decisions of the tribunal, including rulings concerning its constitution, procedure,
jurisdiction and the division of the expenses of arbitration between the Parties,
shall be binding on both Parties. The remuneration of the arbitrators shall be
determined on the same basis as that of ad hoc judges of the International Court
of Justice.

Section 21. The provisions of section 20 shall not be interpreted so as to
detract from the powers of the Board under section 15.

PART VIII

AMENDMENT, ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 22. The Parties shall, at the request of either, consult about
amending this Agreement. If the Board modifies the Safeguards Document, or the
scope of the safeguards system, this Agreement shall be amended if the
Government so requests to take account of any or all such modifications. If the
Board modifies the Inspectors Document, this Agreement shall be amended if the
Government so requests to take account of any or all such modifications. If the
United Kingdom enters into an Agreement with the Agency and the European
Atomic Energy Community relating to safeguards in the United Kingdom, this
Agreement shall be amended if the Government so requests to take account
thereof.

Section 23. This Agreement shall enter into force upon signature by or for
the Director General of the Agency and by the authorized representative of the
Government.

Section 24. This Agreement shall remain in force unless or until terminated
by either Party on six months' notice to the other Party or as may be otherwise
agreed. However, this Agreement shall remain in force with regard to any nuclear
material referred to in section 6 (a) until the Agency has notified the Government
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that safeguards on such material have been terminated by the Agency in
accordance with section 8.

DONE in Vienna, this fourteenth day of December 1972 in duplicate in the
English language.

For the International Atomic Energy Agency:
U. L. GOSWAMI

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

F. H. JACKSON
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[TRADUCTION -TRANSLATION 2]

ACCORD' ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'tNERGIE ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD RELATIF A L'APPLICATION DE GARANTIES

CONSIDtRANT que I'Agence internationale de 'nergie atomique a pour
attribution, aux termes de son Statut4 , d'appliquei des garanties i Ia demande
d'un Etat A telle ou telle des activit~s de cet Etat dans le domaine de l'6nergie
atomique,

CONSIDPRANT que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord a demand6 A l'Agence intemationale de 'dnergie atomique
d'apoliquer des garanties i des mati~res nucidaires transferees au Royaume-Uni,

CONSIDERANT que le Conseil des gouverneurs a approuv6 cette demande le 7

d~cembre 1972,

EN CONStQUENCE, I'Agence internationale de I'nergie atomique et le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord sont
convenus de ce qui suit:

Article premier

DtFINITIONS

1. Aux fins du present Accord:

a) Par o Agence >>, il faut entendre l'Agence internationale de I'6nergie atomique;

b) Par <,Conseil>>, il faut entendre le Conseil des gouverneurs de I'Agence;

c) Par ,< Gouvernementa, il faut entendre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;

d) Par «<Document relatif aux inspecteurs a, il faut entendre l'annexe au
document de 'Agence GC(V)/INF/39 que le Conseil a mis en vigueur le 29 juin
1961 ;

e) Par o inventaire>, il faut entendre l'inventaire 6tabli par I'Agence conform6-
ment au paragraphe 6;

D Par < matires nucIaires >>, il faut entendre toute mati~re brute ou tout produit
fissile special d~finis A l'article XX du Statut;

g) Par v Document relatif aux garanties >, il faut entendre le document de
I'Agence INFCIRC/66/Rev. 2, 6nonrant les dispositions approuv~es par le
Conseil le 28 septembre 1965, le 17 juin 1966 et le 13 juin 1968;

h) Par <.Statuta, il faut entendre le Statut de l'Agence.

Traduction fournie par I'Agence internationale de l'knergie atomique.
Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
Entrd en vigueur le 14 d~cembre 1972 par la signature, conform~ment au paragraphe 23.

4 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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Article H

ENGAGEMENTS PRIS PAR LE GOUVERNEMENT ET PAR LAGENCE

2. Le Gouvernement s'engage ! n'utiliser de mani~re A servir A des fins
militaires aucune mati~re ou installation nucl~aire qui sont inscrites A l'inventaire.

3. L'Agence s'engage A appliquer son syst6me de garanties aux mati~res
nucl~aires ou installations qui sont inscrites A l'inventaire.

4. Le Gouvernement s'engage A faciliter A l'Agence l'application des
garanties et A collaborer avec elle i cette fin.

5. Si l'Agence est lib~r~e, conform~ment aux dispositions du paragraphe
15, de l'obligation d~coulant du paragraphe 3, ou si pour toute autre raison le
Conseil 6tablit que l'Agence n'est pas en mesure de s'assurer que les matires ou
installations inscrites A l'inventaire ne sont pas utilis6es A des fins militaires, les
mati~res ou installations en question sont de ce fait automatiquement ray~es de
l'inventaire jusqu'd ce que le Conseil constate que I'Agence est de nouveau en
mesure de leur appliquer des garanties.

Article III
LINVENTAIRE

6. L'Agence 6tablit et tient A jour un inventaire, conform6ment aux
dispositions des paragraphes 7, 8, 11, 12 et 13, sur la base des notifications et
rapports regus du Gouvernement conform~ment aux dispositions du paragraphe
10 et A tous autres arrangements conclus en application du present Accord.
L'inventaire est divis6 en trois parties.

a) Partie principale:
i) Matires nucldaires dont le transfert a 6t6 notifi6 A l'Agence conform6-

ment A l'alin6a b du paragraphe 11;
ii) Les produits fissiles sp6ciaux obtenus dans ou avec les matires visdes au

sous-alin~a i du prdsent alin~a;
iii) Mati~res nucldaires qui ont 6t: substitudes, conform~ment au paragraphe

25 ou A l'alin~a d du paragraphe 26, aux matires vis~es aux sous-alin~as i
ou ii du prdsent alin~a.

b) Partie subsidiaire:

Toute installation tant qu'elle traite, contient, utilise ou transforme des
mati~res inscrites A la partie principale de l'inventaire.

c) Partie rdserv~e:
i) Mati~res nucldaires exempt~es des garanties conform~ment aux disposi-

tions du paragraphe 7;
ii) Mati~res nucldaires pour lesquelles les garanties ont 6t6 suspendues

conform~ment aux dispositions du paragraphe 7.
L'Agence envoie des copies de l'inventaire au Gouvernement tous les douze
mois, ainsi qu'A tous autres moments sp~cifi~s par le Gouvernement dans une
demande adress~e A l'Agence au moins deux semaines A l'avance.

7. L'Agence exempte des mati~res nucl~aires des garanties aux conditions
sp~cifi~es aux paragraphes 21, 22 ou 23 et suspend les garanties en ce qui
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concerne les matires nuclaires aux conditions spdcifides aux paragraphes 24 ou
25 du Document relatif aux garanties. Dans ces cas d'exemption ou de
suspension, ]a matire nucl6aire en question est transf6r6e de la partie principale
A la partie rdserv6e de l'inventaire.

8. L'Agence met fin aux garanties concernant les matires nucl6aires aux
conditions sp6cifi6es aux paragraphes 26 ou 27 du Document relatif aux garanties.
Lorsque les garanties ont 6t6 ainsi lev6es, la mati6re nucl6aire en question est
ray6e de l'inventaire.

Article IV

MODALITES D'APPLICATION DES GARANTIES

9. En appliquant les garanties, l'Agence se conforme aux principes 6nonc6s
aux paragraphes 9 A 14 du Document relatif aux garanties.

10. Les modalit6s d'application des garanties par l'Agence en vertu du
pr6sent Accord sont celles qui sont 6nonc6es A la partie III et aux annexes I et II
du Document relatif aux garanties, dans la mesure oti elles sont applicables.
L'Agence conclut des arrangements subsidiaires avec le Gouvernement au sujet
de l'6tablissement des modalit6s de la mise en ceuvre du pr6sent Accord.

11. a) Lorsqu'un autre gouvernement a notifi6 A I'Agence son intention de
transf6rer au Royaume-Uni des mati6res nucldaires d6jA soumises A un accord de
garanties, autre qu'un accord de garanties trilat6ral auquel le Gouvernement et
I'Agence sont parties, qui pr6voit I'application des garanties de I'Agence A ces
mati6res apr~s leur transfert au Royaume-Uni, I'Agence le notifie au
Gouvernement.

b) Le gouvernement notifie i I'Agence tout transfert au Royaume-Uni de
mati6res nucl6aires pour lesquelles des arrangements relatifs A I'application des
garanties de l'Agence au Royaume-Uni sont n6cessaires, sauf si les mati6res sont
soumises aux garanties de l'Agence dans le Royaume-Uni en vertu d'un autre
accord.

c) Les notifications vis6es A I'alin6a b du pr6sent paragraphe sont
normalement envoy6es A I'Agence deux semaines au plus tard apr~s l'arriv6e des
mati6res au Royaume-Uni et elles indiquent, dans la mesure ofi ces donn6es sont
n6cessaires, la composition nucl6aire et chimique, la forme physique et la
quantit6 des mati6res, ]a date d'exp6dition, la date de r6ception, l'identit6 de
l'exp6diteur et du destinataire, et tous autres renseignements pertinents.

12. Le Gouvernement avise I'Agence de son intention de transf6rer une
mati~re nucl6aire inscrite i la partie principale de l'inventaire A une installation
relevant de sa juridiction qui ne figure pas i l'inventaire et fournit A l'Agence des
renseignements suffisants pour lui permettre de d6terminer si et A quelles
conditions elle peut appliquer des garanties A la matire apr~s son transfert dans
ladite installation. La matire n'est pas transf6r6e tant que tous les arrangements
n6cessaires n'ont pas t6 conclus A cet effet avec I'Agence.

13. Le Gouvernement notifie A 'Agence tout transfert pr6vu d'une mati~re
inscrite i la partie principale de l'inventaire A un destinataire qui ne relve pas de
la juridiction du Gouvernement. Cette matire peut etre transf6r6e, et est alors
ray6e de l'inventaire, si des dispositions ont W prises pour lui appliquer des
garanties d'une manire qui satisfasse l'Agence.

14. Les notifications pr6vues aux paragraphes 12 et 13 sont envoy6es i
I'Agence assez A I'avance pour lui permettre de prendre toutes les dispositions
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requises dans ces paragraphes avant que le transfert ne soit ex6cut6. L'Agence
prend sans tarder toutes les dispositions n6cessaires. La teneur des notifications
est conforme, dans la mesure appropri6e, aux prescriptions de I'alin6a c du
paragraphe 11.

15. Si le Conseil constate 1'existence d'une violation du pr6sent Accord, il
enjoint au Gouvernement de mettre imm6diatement fin A cette violation et 6tablit
les rapports qu'il juge utiles. Si le Gouvernement ne prend pas, dans un d6lai
raisonnable, toutes mesures propres A mettre fin A cette violation:

a) Le Conseil peut lib6rer l'Agence de l'engagement d'appliquer des garanties,
contract6 en vertu du paragraphe 3, pendant la p6riode pour laquelle le Conseil
constate qu'elle n'est pas en mesure d'appliquer effectivement les garanties
pr6vues dans le pr6sent Accord;

b) Le Conseil peut prendre toute mesure prescrite au paragraphe C de l'article
XII du Statut.

L'Agence avise imm6diatement le Gouvernement lorsque le Conseil fait une
constatation conform6ment au pr6sent paragraphe.

Article V

INSPECTEURS DE L'AGENCE

16. Les dispositions des paragraphes 1 A 10 et 12 ; 14 du Document relatif
aux inspecteurs s'appliquent aux inspecteurs de l'Agence exergant des fonctions
en vertu du pr6sent Accord. Toutefois, le paragraphe 4 du Document relatif aux
inspecteurs ne s'applique pas aux installations ou mati6res nucidaires auxquelles
l'Agence a acc~s i tout moment. Les modalit6s pratiques d'application du
paragraphe 50 du Document relatif aux garanties sont arretes entre l'Agence et le
Gouvernement avant que la matire ou l'installation soit inscrite ' l'inventaire.

17. Les dispositions pertinentes de l'Accord sur les privilfges et immunit6s
de l'Agencei s'appliquent A l'Agence, A ses inspecteurs et aux biens de l'Agence
qu'ils utilisent dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du pr6sent Accord.

Article VI

DISPOSITIONS FINANCItRES

18. Les d6penses seront prises en charge comme suit:

a) Sous r6serve des dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe, chacune des
Parties prend A sa charge toutes les d6penses qu'elle encourt pour mettre en
oeuvre le pr6sent Accord;

b) Toutes les d6penses encourues par le Gouvernement ou les personnes relevant
de son autorit6, A la demande 6crite de l'Agence, de ses inspecteurs ou
d'autres fonctionnaires, sont rembours6es par l'Agence si le Gouvernement
fait savoir i l'Agence, avant d'encourir cette d6pense, que le remboursement
en sera demand6.

Les pr6sentes dispositions ne pr6jugent pas l'attribution de la responsabilit6
financi6re pour les d6penses qui peuvent 8tre raisonnablement consid6r6es
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comme d~colilant de I'omission de l'une ou l'autre des Parties de se conformer
aux dispositions du present Accord.

19. Le Gouvernement prend toutes dispositions pour que l'Agence et ses
inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du present Accord,
brnrficient de la meme protection que les ressortissants britanniques en matirre
de responsabilit6 civile, y compris de toute assurance ou autre garantie
financi~re, en cas d'accident nuclraire survenant dans une installation nuclraire
relevant de sa juridiction.

Article VII

RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

20. Tout diffdrend portant sur l'interprrtation ou l'application du present
Accord qui n'est pas rdgl6 par voie de nrgociation ou par un autre moyen agr66
par les Parties est soumis, A la demande de l'une ou l'autre des Parties, A un
tribunal d'arbitrage compos6 de trois arbitres. Chacune des Parties ddsigne un
arbitre et les deux arbitres ainsi ddsignrs 6lisent un troisirme arbitre qui prdside le
tribunal. Si l'une des Parties n'a pas drsign6 d'arbitre dans les trente jours qui
suivent la demande d'arbitrage, l'autre Partie peut demander au President de la
Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La m~me procedure est
appliqu6e si le troisi4me arbitre n'est pas O1u dans les trente jours qui suivent la
designation ou la nomination du deuxirme. Le quorum est constitu6 par la
majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage ; toutes les decisions sont prises i la
majorit6. La procedure d'arbitrage est fixde par le tribunal. Si l'une des Parties en
fait ]a demande et si cela est ndcessaire pour que le present Accord continue
d'8tre effectivement appliqu6, le tribunal d'arbitrage est habilit6 A prendre des
decisions provisoires en attendant ]a decision definitive sur le diffrrend. Les deux
Parties sont tenues de respecter toutes les ddcisions du tribunal, y compris toutes
d6cisions relatives i sa constitution, A sa procedure, i sa competence et A la
repartition des frais d'arbitrage entre les Parties. La rrmundration des arbitres est
ddterminre sur la m~me base que celle des juges ad hoc de ia Cour internationale
de Justice.

21. Les dispositions du paragraphe 20 ne doivent pas etre interprrtres
dans un sens qui limiterait les pouvoirs du Conseil drfinis au paragraphe 15.

Article VIII

AMENDEMENT, ENTREE EN VIGUEUR ET DURIE

22. Sur la demande de l'une d'entre elles, les Parties se consultent au sujet
de tout amendement au pr6sent Accord. Si le Conseil modifie le Document relatif
aux garanties ou la port6e du syst~me de garanties, le pr6sent Accord est modifi6,
A la demande du Gouvernement, pour tenir compte de cette modification. Si le
Conseil modifie le Document relatif aux inspecteurs, le pr6sent Accord est
modifi6, A la demande du Gouvernement, pour tenir compte de cette
modification. Si le Royaume-Uni conclut avec I'Agence et la Communaut6
europdenne de l'6nergie atomique un accord relatif A l'application de garanties au
Royaume-Uni, le prdsent Accord est modifi6, A la demande du Gouvernement,
pour en tenir compte.

23. Le present Accord entre en vigueur aprrs avoir t6 sign6 par le
Directeur grnrral de l'Agence, ou en son nom, et par le reprdsentant diment
habilit6 du Gouvernement.
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24. Le prdsent Accord reste en vigueur aussi longtemps qu'il n'y est pas mis
fin par l'une des Parties sur pr6avis de six mois donn6 A I'autre Partie, ou de toute
autre mani6re convenue. Toutefois, il reste en vigueur, en ce qui concerne toute
matire nucl6aire visde A l'alin6a a du paragraphe 6, jusqu'I ce que l'Agence ait
notifi6 au Gouvernement qu'elle a lev6 les garanties concernant ces matires
conform6ment aux dispositions du paragraphe 8.

FAIT A Vienne, le 14 d6cembre 1972, en double exemplaire en langue
anglaise.

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique:
U. L. GOSWAMI

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord:

F. H. JACKSON
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AGREEMENT' ESTABLISHING THE SOUTH PACIFIC BUREAU
FOR ECONOMIC CO-OPERATION

The Governments of Australia, the Cook-Islands, Fiji, Nauru, New Zealand,
Tonga and Western Samoa, together comprising the South Pacific Forum
(hereinafter referred to as "the Forum"),

Recognising the need for increased co-operation in matters relating to trade
and economic development in the South Pacific region,

Desiring to identify opportunities for the removal of barriers to trade
between states within the region and also between those states and states outside
the region and for the modification of current trade patterns,

Desiring also that consideration should be given to the possibility of
establishing a free trade area for the South Pacific region,

Noting that the collection and dissemination of information and the
preparation of reports and studies will be essential to facilitate these ends,

Concerned to ensure co-ordination of studies relating to transport services
,within the region,

Concerned also to obtain advice and assistance in the operation of regional
trade and tourism promotion services,

Convinced of the need to work towards co-operation and co-ordination in the
planning and siting of new industries and development projects within the region,

Concerned that all these activities should, wherever possible, be undertaken
in co-ordination with the work of other international and regional organisations,

Have agreed as follows:

Article I. ESTABLISHMENT OF THE SOUTH PACIFIC BUREAU FOR ECONOMIC
CO-OPERATION

1. There is hereby established the South Pacific Bureau For Economic
Cooperation (hereinafter called "the Bureau").

2. The Bureau shall be located in Suva and shall operate in accordance with
the provisions of this Agreement.

Article II. ORGANISATION
The Bureau shall have an executive board to be known as the South Pacific

Committee for Economic Co-operation (hereinafter called "the Committee") and
a Secretariat (hereinafter called "the Secretariat").

Article HI. PURPOSE
The purpose of the Bureau is to facilitate continuing co-operation and

consultation between members on trade, economic development, transport,
tourism and other related matters.

I Came into force on 17 May 1973, i. e., one month from the day (17 April 1973) on which it had been
signed by the last of the seven member governments (the signatures were all affixed on 17 April 1973), in
accordance with article XI (3).
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Article IV. MEMBERSHIP

1. The Governments of Australia, the Cook Islands, Fiji, Nauru, New
Zealand, Tonga and Western Samoa shall be entitled to membership of the
Bureau and shall become members by signing this Agreement pursuant to article
XI.

2. Other governments may be admitted to membership of the Bureau in
accordance with article XI.

Article V. THE COMMITTEE

1. The Committee shall be composed of one representative of each of the
members of the Bureau.

2. The Committee shall have the following powers and functions:

(a) to consult with the Director in the preparation of the annual budget for
submission to the Forum;

(b) to recommend to the Forum amendments to the annex to this Agreement;

(c) to approve the annual or interim report of the Director on the operation of the
Bureau and transmit such report to the member governments;

(d) to make recommendations to the member governments;

(e) to lay down staff establishment and salary scales;

(f) to give general directions to the Bureau.

3. The Committee shall appoint a Chairman at its first and subsequent annual
meetings who shall remain in office until the next annual meeting.

4. The Chairmanship shall rotate annually as decided by the Committee.

5. The Committee shall hold a meeting at least once in each calendar year
and shall meet prior to meetings of the Forum.

6. The Director, in consultation with and at the request of the Chairman,
shall convene meetings of the Committee.

7. Each representative on the Committee shall have one vote. All matters
shall be decided by a majority of the representatives present and voting.

8. The Committee shall establish its own rules of procedure.

Article VI. SECRETARIAT

The Secretariat of the Bureau shall consist of a Director and Deputy Director
and such further staff as may be appointed by the Director in accordance with the
establishment and salary scales laid down by the Committee.

Article VII. APPOINTMENT OF DIRECTOR

1. The Director shall be appointed by the Forum for a term of three years
under such conditions as the Committee may determine.

2. The Director shall be eligible for reappointment. His appointment shall
not, however, exceed two consecutive terms.

3. The channel of communication of the Director with member governments
shall be through their respective Ministries of Foreign Affairs.
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Article VIII. FUNCTIONS OF THE SECRETARIAT

1. Subject to the direction of the Committee, the Secretariat may-

(a) prepare studies in order to identify opportunities for a modification of
present trade patterns in the South Pacific region, and between the region
and other countries, having in mind the objectives of regional trade
expansion;

(b) carry out necessary investigations in connection with development of free
trade among the Island members of the Bureau;

(c) prepare studies of the development plans and policies of member
governments in an effort to promote co-operation in the region; and
investigate the scope for regional development planning aimed among other
things at a rationalisation of manufacturing and processing industries and the
achievement of economies of scale in certain regional enterprises;

(d) establish an advisory service on sources of technical assistance, aid and
investment finance, both official and private, that are available to members ;

(e) undertake studies of regional transport, as necessary and help co-ordinate
action, both government and private, in this sector;

(f) advise and assist member governments with the operation of a regional trade
and tourist promotion service;

(g) provide a means of regular and rapid consultation among the Islands on the
region's import requirements to enable the bulk ordering of essential imports
by official agencies;

(h) act as a clearing house for information on trade, production, and economic
development in the region and in areas outside the region which are of
interest to members;

(i) carry out research and statistical studies on production and trade on a
continuing basis as requested by the Committee;

(j) prepare reports, studies and working papers;

(k) establish means for the collection, dissemination and exchange of
information and statistics;

(1) co-operate with member governments in research projects and the obtaining
and collating of statistics and other information;

(m) co-operate and co-ordinate its work with that of other international and
regional organisations;

(n) undertake such other activities as the Committee may from time to time
consider necessary for the attainment of the Bureau's purpose.
2. In addition to the powers conferred expressly by this article, the

Secretariat shall exercise any powers delegated to it by the Committee.

Article IX. BUDGET

1. The annual budget of the Bureau shall be prepared by the Director and
approved by the Forum on the recommendation of the Committee.

2. The costs of operating the Bureau shall be borne by the member
governments in the shares set out in the annex to this Agreement, subject to
review from time to time.
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Article X. LEGAL STATUS, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Bureau shall enjoy the legal capacity of a body corporate in the
territories of member governments.

2. The Bureau shall have immunity from suit and legal process and its
premises, archives and property shall be inviolable.

3. The Bureau shall be exempt from taxes, other than such as represent
charges for specific services rendered. It shall also be exempt from taxes, duties
and other levies, other than charges for specific services rendered, on the
importation of goods imported for its official use.

4. The Bureau shall be free of prohibition on importation or exportation of
goods imported or exported for its official use.

5. The Director and staff of the Bureau shall be entitled to immunity from
suit and legal process in respect of things done or omitted to be done in the course
of the performance of their official duties.

6. The Director shall be accorded the same exemption from taxes, duties and
other levies as is accorded to a diplomatic agent.

7. All officers of the Bureau who are not nationals of Fiji shall be accorded
exemption from taxes in respect of salaries received from the Bureau. They shall
also be accorded exemption from taxes on the importation of furniture and
effects at the time of first taking up post.

8. Representatives attending meetings of the Committee shall be accorded
immunity from suit and legal process and their official documents shall be
inviolable.

Article XI. SIGNATURE, ACCESSION, ENTRY INTO FORCE AND WITHDRAWAL

1. This Agreement shall be open for signature by the Governments of
Australia, the Cook Islands, Fiji, Nauru, New Zealand, Tonga and Western
Samoa.

2. The signature of a member govermment shall not be taken as extending the
rights and obligations set forth in this Agreement to the territories for whose
international relations the member government is responsible.

3. This Agreement shall enter into force one month from the day on which it
has been signed by the last to sign of the seven member governments referred to
in paragraph I of this article.

4. Other governments may, with the approval of the Forum, accede to this
Agreement.

5. For governments admitted to membership in the Bureau in accordance
with paragraph 4 of this article, the Agreement shall enter into force on the date of
deposit with the depositary Government of an instrument of accession.

6. The depositary Government shall inform member governments of the
entry into force of this Agreement pursuant to this article.

7. The original of this Agreement shall be deposited with the Government of
Fiji which shall transmit certified copies thereof to all member governments and
shall register the Agreement with the Secretary-General of the United Nations.

8. Any member government may denounce this Agreement by notification
addressed to the depositary Government and such denunciation shall take effect
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one year after the day upon which the depositary Government has received the
notification.

Article XII. AMENDMENTS

1. This Agreement may be amended at any time by the unanimous agreement
of all member governments. The text of any amendment proposed by a member
government shall be submitted to the depositary Government which shall transmit
it to member governments.

2. If three or more member governments request a meeting to discuss the
proposed amendment, the depositary Government shall call such a meeting.

3. If all member governments agree to an amendment, it shall then be open
for ratification.

4. An amendment shall enter into force when the depositary Government
has received instruments of ratification from all member governments.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

Opened for signature at Apia this 17th day of April, 1973.

For the Government of

For the Government of

For the Government of

For the Government of

Australia:
E. G. WHITLAM

this 17th day of April, 1973'

the Cook Islands:

A. R. HENRY
this 17th day of April, 1973

Fiji:

K. K. T. MARA

this 17th day of April, 1973

Nauru:
HAMMER DEROBURT

this 17th day of April, 1973

For the Government of

For the Government of

New Zealand:

NORMAN KIRK

this 17th day

Tonga:

TU'IPELEHAKE

this 17th day

of April, 1973

of April, 1973

For the Government of Western Samoa:
FLAME MATA'AFA FM II

this 17th day of April, 1973
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ANNEX

SCALE OF CONTRIBUTIONS TO THE BUDGET

A ustralia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . 1/3
N ew Zealand ........................................ ]/3
C ook Islands .... ..... ........... ...... .. ... .. ..... .. I15
F iji ..............................................1 15
N auru . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 15
Tonga . ............................................. 115
W estern Sam oa ...................................... /15
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[TRADUCTION- TRANSLATION]

ACCORD' PORTANT CRIEATION DU BUREAU DE COOPERATION
1tCONOMIQUE POUR LE PACIFIQUE SUD

Les Gouvernements de I'Australie, des ies Cook, de Fidji, de Nauru, de la
Nouvelle-Z1ande, des Tonga et du Samoa-Occidental formant ensemble le
Forum du Pacifique Sud (ci-apr~s d6nomm6 ,<le Forum>>),

Reconnaissant ]a n6cessit6 d'une coop6ration accrue dans les matires
relatives au commerce et au d6veloppement 6conomique de la r6gion du Pacifique
Sud,

D6sireux de d6terminer les possibilit6s de suppression des obstacles au
commerce entre les Etats de la r6gion ainsi qu'entre ces Etats et les Etats
ext6rieurs A la r6gion, et de modification de la structure actuelle des 6changes,

D6sireux 6galement d'envisager ]a possibilit6 d'6tablir dans ]a r6gion du
Pacifique Sud une zone de libre-6change,

Notant que la collecte et la diffusion d'informations et l'6tablissement de
rapports et d'6tudes seront indispensables A la r6alisation de ces objectifs,

Soucieux d'assurer la coordination des 6tudes relatives aux transports
l'int6rieur de ]a r6gion,

Soucieux 6galement d'obtenir avis et assistance pour la gestion des services
r6gionaux de promotion du commerce et du tourisme,

Convaincus de la n6cessit6 de promouvoir la coop6ration et ia coordination
dans ]a planification et l'implantation d'industries nouvelles et de projets de
d6veloppement A l'int6rieur de la r6gion,

Soucieux de faire en sorte que ces diverses activit6s soient, autant que
possible, men6es en coordination avec celles d'autres organisations inter-
nationales et r6gionales,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. CRE-ATION D'UN BUREAU DE COOPIRATION ICONOMIQUE
POUR LE PACIFIQUE SUD

1. I1 est cr66 par les pr6sentes un Bureau de coop6ration 6conomique pour le
Pacifique Sud (ci-apr6s d6nomm6 ,,le Bureau >).

2. Le Bureau sera situe i Suva et fonctionnera conform6ment aux
dispositions du pr6sent Accord.

Article II. ORGANISATION

Le Bureau aura un comit6 ex6cutif portant le nom de Comitd de coop6ration
6conomique pour le Pacifique Sud (ci-apr~s d6nomm6 o<le Comit6 a) et un
secr6tariat (ci-apr6s d6nomm6 , le Secr6tariat a).

' Entr6 en vigueur le 17 mai 1973, soit un mois apres la date (17 avril 1973) A laquelle il avait t6 sign6 par le
dernier des sept Gouernernents mernbres (toutes les signatures ont 6 appos6es le 17 avril 1973), conform6ment A
I'article XI, paragraphe 3.
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Article III. OBJECTIF

L'objectif du Bureau est de faciliter l'6tablissement d'une coop6ration et de
consultations permanentes entre les membres sur le commerce, le d6veloppement
6conomique, les transports, le tourisme et d'autres questions connexes.

Article IV. COMPOSITION

1. Les Gouvernements de l'Australie, de Fidji, des ies Cook, de Nauru, de
la Nouvelle-ZW1ande, du Samoa-Occidental et des Tonga auront le droit de faire
partie du Bureau, dont ils deviendront membres par la signature du pr6sent
Accord, conform6ment A l'article XI.

2. Les autres Gouvernements pourront 6tre admis i faire partie du Bureau
conform6ment A l'article XI.

Article V. LE COMITI
1. Le Comit6 comprendra un repr6sentant de chacun des membres du

Bureau.

2. Le Comit6 aura les pouvoirs et fonctions ci-apres:

a) Tenir des consultations avec le Directeur pour 6tablir le budget annuel qui sera
soumis au Forum;

b) Recommander au Forum des modifications i l'annexe au pr6sent Accord;

c) Approuver le rapport annuel ou int6rimaire du Directeur sur les activit6s du
Bureau et communiquer ce rapport aux Gouvernements membres;

d) Faire des recommandations aux Gouvernements membres;
e) Etablir le tableau des effectifs du personnel et le bar~me des traitements;

f) Donner des instructions g6n6rales au Bureau.
3. Le Comitd nommera un pr6sident A sa premiere r6union annuelle et aux

r6unions qui suivront; le Pr6sident demeurera en fonctions jusqu'i la r6union
annuelle suivante.

4. Il y aura changement de pr6sident tous les ans, sur d6cision du Comit6.

5. Le Comit6 se r6unira au moins une fois par ann6e civile et avant les
r6unions du Forum.

6. Le Directeur, en consultation avec le Pr6sident et A la demande de
celui-ci, convoquera les r6unions du Comit6.

7. Les repr6sentants au Comit6 disposeront chacun d'une voix. Toutes les
questions seront tranch6es A la majorit6 des voix des repr6sentants presents
et votants.

8. Le Comit6 6tablira son riglement int6rieur.

Article VI. SECRETARIAT

Le Secr6tariat du Bureau comprendra un Directeur et un Directeur adjoint
ainsi que le personnel qui sera nomm6 par le Directeur conform6ment au tableau
d'effectifs et au bar~me des traitements 6tabli par le Comit6.
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Article VII. NOMINATION DU DIRECTEUR

1. Le Directeur sera nomm6 par le Forum pour un mandat de trois ans, dans
les conditions d6termin~es par le Comit6.

2. Le mandat du Directeur sera renouvelable. Cependant, il ne pourra servir
plus de deux mandats cons6cutifs.

3. Le Directeur communiquera avec les Gouvernements membres par
l'intermrdiaire des ministrres des affaires 6trangrres respectifs de ces derniers.

Article VIII. FONCTIONS DU SECRtTARIAT

1. Sous rdserve des directives du Comit6, le Secretariat pourra:

a) Rdaliser des 6tudes afin de determiner les possibilitrs de modification de la
structure actuelle des 6changes dans la rdgion du Pacifique Sud et entre la
region et d'autres pays, avec pour objectif l'expansion du commerce
regional ;

b) Mener les recherches nrcessaires concernant le drveloppement du libre-
6change entre les membres insulaires du Bureau;

c) Etudier les plans et politiques de ddveloppement des Gouvernements
membres en vue de promouvoir la coopdration dans la region, ainsi que les
possibilitds de planification r6gionale du drveloppement aux fins, notamment,
de rationaliser les industries manufacturi~res et les industries de transforma-
tion et de rraliser des 6conomies d'6chelle dans certaines entreprises
rrgionales ;

d) Crder un service consultatif concernant les sources d'assistance technique,
d'aide et de financement des investissements, tant publiques que privres, qui
sont la disposition des membres;

e) Entreprendre des 6tudes sur les transports rdgionaux, selon les besoins, et
aider a coordonner les actions gouvernementales et privies dans ce secteur;

f) Conseiller et aider les Gouvernements membres aux fins de la gestion d'un
service rdgional de promotion du commerce et du tourisme;

g) Offrir un moyen de consultations rrgulirres et rapides entre les fles sur les
besoins d'importation de la rdgion, afin de permettre aux organismes officiels
de grouper les importations de produits essentiels;

h) Servir de centre d'information sur le commerce, la production et le
drveloppement 6conomique dans ]a region et dans les zones extrrieures A la
region qui prrsentent de l'int~rt pour les membres;

i) Effectuer de faqon suivie, A la demande du Comit6, des recherches et des
6tudes statistiques sur la production et le commerce;

j) Etablir des rapports, des 6tudes et des documents de travail;

k) Mettre en place des moyens de collecte, de diffusion et d'6change de
renseignements et de statistiques;

1) Cooprrer avec les Gouvernements membres ' des projets de recherche ainsi
qu'A l'obtention et au rassemblement de statistiques et autres renseigne-
ments;
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m) Coop6rer avec d'autres organisations internationales et r6gionales et
coordonner ses travaux avec les leurs;

n) Entreprendre toutes autres activit6s que le Comit6 pourrait, de temps A autre,
estimer n6cessaires pour atteindre les objectifs du Bureau.

2. Outre les pouvoirs conf6r6s express6ment par le pr6sent article, le
Secr6tariat exercera tous pouvoirs qui lui seraient d616gu6s par le Comit6.

Article IX. BUDGET

1. Le budget annuel du Bureau sera 6tabli par le Directeur et approuv6 par le
Forum sur recommandation du Comit6;

2. Les frais de fonctionnement du Bureau seront support6s par les
Gouvernements membres selon le bar6me de quotes-parts figurant A l'annexe au
pr6sent Accord, qui pourra 6tre r6vis6 de temps A autre.

Article X. STATUT JURIDIQUE, PRIVILEGES ET IMMUNITtS

1. Le Bureau jouira de la capacit6 juridique d'une personne morale sur le
territoire des Gouvernements membres.

2. Le Bureau jouira de l'immunit6 de juridiction et ses locaux, archives et
biens seront inviolables.

3. Le Bureau sera exempt6 d'imp6ts autres que ceux qui repr6sentent des
paiements pour services sp6cifiques rendus. I1 sera 6galement exempt6 d'imp6ts,
droits et taxes autres que des paiements pour services sp6cifiques rendus, en ce
qui concerne l'importation de biens destin6s A son usage officiel.

4. Le Bureau ne sera pas soumis aux mesures d'interdiction A l'importation
ou A ]'exportation en ce qui concerne les biens import6s ou export6s pour son
usage officiel;

5. Le Directeur et le personnel du Bureau b6n6ficieront de l'immunit6 de
juridiction en ce qui concerne les actes qu'ils auront accomplis ou omis
d'accomplir dans 1'exercice de leurs fonctions officielles.

6. Le Directeur b6n6ficiera des memes exemptions fiscales que celles qui
sont accord6es aux agents diplomatiques.

7. Tous les fonctionnaires du Bureau qui ne sont pas ressortissants de Fidji
seront exempt6s d'imp6ts sur les traitements qui leur seront vers6s par le Bureau.
Ds seront 6galement exempt6s des imp6ts A l'importation en ce qui concerne le
mobilier et les effets import6s lors de leur entr6e en fonctions.

8. Les repr6sentants assistant aux r6unions du Comit6 b6n6ficieront de
l'immunit6 de juridiction et leurs documents officiels seront inviolables.

Article XI. SIGNATURE, ADHtSION, ENTRPEE EN VIGUEUR ET RETRAIT

1. Le pr6sent Accord sera ouvert A la signature des Gouvernements de
l'Australie, de Fidji, des iles Cook, de Nauru, de la Nouvelle-ZM1ande, du Samoa-
Occidental et des Tonga;

2. La signature d'un Gouvernement membre ne sera pas consid6r6e comme
6tendant les droits et obligations 6nonc6s dans le pr6sent Accord aux territoires
dont le Gouvernement membre en question assure les relations internationales.



174 United Nations-Treaty Series 0 Nations Unies-Recueil des Traites 1973

3. Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr(s la date de la signature
de celui des sept Gouvernements membres 6num6r(s au paragraphe 1 du pr6sent
article qui l'aura sign6 en dernier.

4. D'autres Gouvernements pourront, avec l'approbation du Forum, adh6rer
au pr6sent Accord.

5. Pour les Gouvernements admis A faire partie du Bureau conform6ment au
paragraphe 4 du pr6sent article, l'Accord entrera en vigueur A ]a date du d6p6t de
leur instrument d'adhbsion aupr6s du Gouvernement d6positaire.

6. Le Gouvernement d6positaire informera les Gouvernements membres de
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord en vertu des dispositions du pr6sent article.

7. L'original du pr6sent Accord sera d6pos6 aupr~s du Gouvernement de
Fidji, qui en enverra une copie certifi6e conforme A chaque Gouvernement
membre et enregistrera l'Accord aupr6s du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies.

. 8. Tout Gouvernement membre peut d6noncer le pr6sent Accord par
notification adress6e au Gouvernement d6positaire et cette d6nonciation prendra
effet une ann6e apr~s la date A laquelle le Gouvernement d6positaire aura requ la
notification.

Article XII. AMENDEMENTS

1. Le pr6sent Accord pourra dtre modifi6 A tout moment par accord unanime
de tous les Gouvernements membres. Le texte de tout amendement propos6 par
un Gouvernement membre sera communiqu6 au Gouvernement d6positaire qui le
transmettra aux Gouvernements membres.

2. Si trois Gouvernements membres ou plus demandent une r6union pour
examiner I'amendement propos6, le Gouvernement d6positaire convoquera une
reunion A cette fin.

3. Si tous les Gouvernements membres acceptent un amendement, celui-ci
sera ouvert A ratification.

4. Un amendement entrera en vigueur lorsque le Gouvernement d6positaire
aura requ les instruments de ratification de tous les Gouvernements membres.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment habilit6s par leurs
Gouvernements respectifs, ont signd le pr6sent Accord.

Ouvert A la signature A Apia le 17 avril 1973.

Pour le Gouvernement de 'Australie:
E. .. WHITLAM

le 17 avril 1973

Pour le Gouvernement des tIes Cook:
A. R. HENRY

le 17 avril 1973

Pour le Gouvernement de Fidji:
K. K. T. MARA

le 17 avril 1973
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Pour le Gouvernement

Pour le Gouvernement

de Nauru:

HAMMER DEROBURT

le 17 avril 1973
de la Nouvelle-Z,-lande:

NORMAN KIRK

le 17 avril 1973

Pour le Gouvernement des Tonga:

Pour le Gouvernement

TU'IPELEHAKE

le 17 avril 1973

du Samoa-Occidental:
FLAME MATA'AFA FM II

le 17 avril 1973

ANNEXE

BARIME DES CONTRIBUTIONS AU BUDGET

A ustralie .. .... .. ........ ... ..................
Nouvelle-ZW1ande ...............................
Fidji ... .. ................. ... ...............
Iles C ook .. ... ... ... ... ... ......... ..........
N auru .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . .
Samoa-Occidental ...............................
Tonga .. ... ............................ ......

. .. . . . 1/3

. .. . . . /3
.

.. / .. 1

..... . . 115

.

... 115

/ 15
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No. 12544

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SUDAN

Development Credit Agreement-Second Mechanized
Farming Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements).
Signed at Washington on 12 June 1972

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 25 May 1973.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SOUDAN

Contrat de credit de developpement-Deuxieme projet
relatif i ]a mecanisation de l'agriculture (avec annexes
et Conditions gen6rales applicables aux contrats de
credit de developpement). Sign6 a Washington le 12
juin 1972

Texte authentique: anglais.
Enregistri par l'Association internationale de ddveloppement le 25 mai

1973.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolution
33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION- TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformgment
i l'article 12, paragraphe 2, du r~gle-
ment de l'Assemblie g~ngrale desting j
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la
rsolution 33/141 A de l'Assemblie
gingrale en date du 19 dgcembre 1978.

I Came into force on 24 April 1973, upon notification Entr6 en vigueur le 24 avril 1973, des notification
by the Association to the Government of the Sudan. par l'Association au Gouvernement soudanais.

12544
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No. 12545

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MEXICO

Guarantee Agreement-Fourth Power Sector Program
1972-1974 (with schedule and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements).
Signed at Washington on 23 June 1972

Approval, for the purpose of the above-mentioned Guaran-
tee Agreement, of an Agreement amending the Loan
Agreement of 23 June 1972, relating to tle said
Guarantee Agreement

Authentic texts: English.
The Agreement and certified statement were registered by the International

Bank for Reconstruction and Development on 25 May 1973.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
MEXIQUE

Contrat de garantie- Quatrime programme de 1972-1974
relatif i I'energie electrique (avec annexe et Conditions
ginerales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie). Signe A Washington le 23 juin 1972

Approbation, aux fins du Contrat de garantie susmention-
n6, d'un avenant au Contrat d'emprunt du 23 juin
1972, relatif audit Contrat de garantie

Textes authentiques: anglais.
L'Accord et la dclaration certifige ont W enregistris par ia Banque

international pour la reconstruction et le d6veloppement le 25 mai
1973.
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolution
33/141 A of 19 December 1978.

APPROVAL, FOR THE PURPOSE OF
THE ABOVE-MENTIONED GUARAN-
TEE AGREEMENT OF AN AGREEMENT
AMENDING THE LOAN AGREEMENT
OF 23 JUNE 1972, RELATING TO THE
SAID GUARANTEE AGREEMENT.

The Government of Mexico ap-
proved on 8 March 1973, for the
purpose of the Guarantee Agreement
of 23 June 1972, the Agreement
between the International Bank for
Reconstruction and Development and
Comisi6n Federal de Electricidad and
Nacional Financiera, S. A., dated at
Washington on 8 March 1973, amend-
ing the original Loan Agreement dated
23 June 1972. The approval was
indicated in writing under the amend-
ing Agreement, and the latter came
into force on 8 March 1973, upon
notification by the Bank to the Gov-
ernment of Mexico and to the Com-
pany, in accordance with section 5.

I Came into force on 13 April 1973. upon notification
by the Bank tothe Government of Mexico.

12545

[TRADUCTION -TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectuge conformiment
til'article 12, paragraphe 2, du rgle-
ment de I'Assemblee g~ngrale desting 6
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la
resolution 33/141 A de l'Assemblie
gnirale en date du 19 dicembre 1978.

APPROBATION AUX FINS DU
CONTRAT DE GARANTIE SUSMEN-
TIONNt D'UN AVENANT AU CONTRAT
D'EMPRUNT DU 23 JUIN 1972, RELATIF
AUDIT CONTRAT DE GARANTIE

Le Gouvernement mexicain a ap-
prouv6 le 8 mars 1973, aux fins du
Contrat de garantie du 23 juin 1972,
l'Avenant au Contrat d'emprunt
originel, relatif audit Contrat de garan-
tie, Avenant qui a 6t6 conclu A
Washington le 8 mars 1973 entre la
Banque internationale pour la re-
construction et le d6veloppement et la
Comisi6n Federal de Electricidad and
Nacional Financiera, S.A. L'approba-
tion du Gouvernement mexicain a 6t6
indiqu6e par 6crit au bas de I'Avenant,
et celui-ci est entr6 en vigueur le 8
mars 1973, ds notification par la
Banque au Gouvernement et A la
Soci6te, conform~ment A son para-
graphe 5.

Entr6 en vigueur le 13 avril 1973. d~s notification
par ]a Banque au Gouvernement mexicain.



No. 12546

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GAMBIA

Development Credit Agreement-Agricultural Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements). Signed
at Washington on 29 September 1972

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 25 May 1973.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
GAMBIE

Contrat de credit de developpement-Projet relatif au
developpement agricole (avec annexes et Conditions
gen6rales applicables aux contrats de cr6dit de
developpement). Sign6 A Washington le 29 septembre
1972

Texte authentique: anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 25 mai
1973.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolution
33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 20 April 1973, upon notification
by the Association to the Government of the Gambia.

[TRADUCTION- TRANSLATION]

CONTRAT DE CR1tDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformment
6 l'article 12, paragraphe 2, du r~gle-
ment de l'Assemble gingrale destinj a
mettre en application l 'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la
resolution 33/141 A de l'Assemblie
g~nirale en date du 19 d~cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 20 avril 1973, ds notification
par I'Associatiun au Gouvernement gambien.

12546
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No. 12547

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ISRAEL

Loan Agreement-Sewerage Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements). Signed at Washington on 21 December
1972

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 25 May 1973.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ISRAEL

Contrat d'emprunt-Projet relatif h la construction
d'6gouts (avec annexes et Conditions g6n6rales appli-
cables aux contrats d'emprunt et de garantie). Sign6
A Washington le 21 d6cembre 1972

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement le 25 mai 1973.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolution
33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 6 April 1973, upon notification
by the Bank to the Government of Israel.

[TRADUCTION -TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'.

Publication effectuge conformi-
ment d l'article 12, paragraphe 2,
du rdglemnent de l'Assemblje
g nrale destinj 6 mettre en appli-
cation i'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendi en
dernier lieu par la risolution 33/141
A de l'Assemble gingrale en date
du 19 d6cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 6 avril 1973, d~s notification par
]a Banque au Gouvernement israglien.

12547
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No. 12548

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

AUSTRALIA

Letter of Undertaking constituting an agreement relating to
the Development Credit Agreement (Smaliholder Live-
stock Credit Project) of 4 January 1973 between the
Association and the Administration of Papua New
Guinea. Washington, 4 January 1973

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 25 May 1973.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
AUSTRALIE

Lettre d'accord constituant un accord relatif au Contrat de
credit de d6veloppement (Projet relatif au credit des
petits producteurs du cheptel) du 4 janvier 1973 entre
]'Association et ]'Administration du Papua Nouvelle-
Guine. Washington, 4 janvier 1973

Texte authentique: anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 25 mai
1973.
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LETTER OF UNDERTAKING'

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolution
33/141 A of 19 December 1978.

Accepted by the Association on 4 January 1973 and
came into force on I I May 1973, the date of entry into
force of the said Development Agreement.

[TRADUCTION- TRANSLATION]

LETTRE D'ACCORD'

Publication effectuge conformiment
6 l'article 12, paragraphe 2, du rkgle-
ment de l'Assemblie g~ntrale destin6 6t
mettre en application I'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la
risolution 33/141 A de l'Assemblie
gtngrale en date du 19 dicembre 1978.

Accepte par I'Association le 4 janvier 1973 et'entrd
en vigueur le II mai 1973, date de 1'entr~e en vigueur du
Contrat de credit de ddveloppement susmentionnd.

12548
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No. 12549

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
GUYANA

Guarantee Agreement-Power Project (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments). Signed at Washington on 12 January 1973

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 25 May 1973.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
GUYANE

Contrat de garantie-Projet d'6lectrification (avec Condi-
tions generales applicables aux contrats d'emprunt et
de garantie). Sign6 i Washington le 12 janvier 1973

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le
ddveloppement le 25 mai 1973.
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolution
33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 8 May 1973, upon notification
by the Bank to the Government of Guyana.

[TRADUCTION- TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectuge conformgment
ti 'article 12, paragraphe 2, du rdgle-
ment de l'Assemblie ghnrale desting a
mettre en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la
rsolution 33/141 A de l'Assemble
gngrale en date du 19 dicembre 1978.

Entrd en vigueur le 8 mai 1973, ds notification par
la Banque au Gouvernement guyanais.

12549
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ANNEX A

Ratifications, accessions, prorogations, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhesions, prorogations, etc.,

concernant des traites et accords internationaux

enregistres

au Secretariat de rOrganisation des Nations Unies
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ANNEX A ANNEXE A

No. 446. PROTOCOL SIGNED AT LAKE
SUCCESS, NEW YORK, ON 4 MAY
1949, AMENDING THE INTERNA-
TIONAL AGREEMENT FOR THE
SUPPRESSION OF THE WHITE
SLAVE TRAFFIC, SIGNED AT
PARIS, ON 18 MAY 1904, AND THE
INTERNATIONAL CONVENTION
FOR THE SUPPRESSION OF THE
WHITE SLAVE TRAFFIC, SIGNED
AT PARIS ON 4 MAY 1910'

No. 770. PROTOCOL TO AMEND THE
CONVENTION FOR THE SUPPRES-
SION OF THE TRAFFIC IN WOMEN
AND CHILDREN CONCLUDED AT
GENEVA ON 30 SEPTEMBER 1921,
AND THE CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF THE TRAFFIC IN
WOMEN OF FULL AGE, CON-
CLUDED AT GENEVA ON 11 OC-
TOBER 1933. SIGNED AT LAKE
SUCCESS, NEW YORK, ON
12 NOVEMBER 19472

ACCEPTANCE

Instruments deposited on:

29 May 1973

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

With the following declaration:

"...The said Protocol[s] shall also apply
to Berlin (West) with effect from the date
on which rthey enter into force for the
Federal Republic of Germany."

' United Nations, Treaty Series, vol. 30, p. 23; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. I to 5 and 7, as well as annex A in volume
826.

2 Ibid., vol. 53, p. 13; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 1, 3 to 5, 7 and
8.

N0 446. PROTOCOLE SIGNI A LAKE
SUCCESS (NEW YORK), LE 4 MAI
1949, AMENDANT L'ARRANGE-
MENT INTERNATIONAL EN VUE
D'ASSURER UNE PROTECTION EF-
FICACE CONTRE LE TRAFIC
CRIMINEL CONNU' SOUS LE NOM
DE TRAITE DES BLANCHES, SIGNE
A PARIS, LE 18 MAI 1904, ET LA
CONVENTION INTERNATIONALE
RELATIVE A LA RtPRESSION DE
LA TRAITE DES BLANCHES, SI-
GNEE A PARIS, LE 4 MAI 1910'

No 770. PROTOCOLE AMENDANT LA
CONVENTION POUR LA REPRES-
SION DE LA TRAITE DES FEMMES
ET DES ENFANTS, CONCLUE A
GENEVE LE 30 SEPTEMBRE 1921,
ET LA CONVENTION POUR LA
REPRESSION DE LA TRAITE DES
FEMMES MAJEURES, CONCLUE A
GENEVE, LE 11 OCTOBRE 1933.
SIGNE A LAKE SUCCESS, NEW
YORK, LE 12 NOVEMBRE 19472

ACCEPTATION

Instruments diposis le:

29 mai 1973

RJtPUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE

Avec la d6claration suivante:

[TRADUCTION- TRANSLATION]

Ledit [lesdits] Protocole[s] s'appliquera
[s'appliqueront] 6galement A Berlin (Ouest)
avec effet A compter de !a date A laquelle
il[s] entrera [entreronti en vigueur A l'6gard
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Nations Unies, Recueil des Traiis, vol. 30, p. 23;
pour les faits ultirieurs, voir les rdf~rences donndes
dans les Index cumulatifs n- 1 A 5 et 7, ainsi que
I'annexe A du volume 826.

2 Ibid., vol. 53, p. 13 ; pour les faits ultrieurs, voir
les r~fdrences donn~es dans les Index cumulatifs n- I,
3 A 5, 7 et 8.



1973 United Nations-Treaty Series * Nations Unles-Recuell des Traitis 191

No. 771. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SUPPRESSION OF
THE TRAFFIC IN WOMEN AND
CHILDREN, CONCLUDED AT
GENEVA ON 30 SEPTEMBER 1921,
AS AMENDED BY THE PROTOCOL
SIGNED AT LAKE SUCCESS, NEW
YORK, ON 12 NOVEMBER 19471

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention as amended

The following State became a party to the
above-mentioned Convention of 1921 as
amended by the Protocol of 12 November
1947 on the date indicated, i.e. the date on
which it accepted the amending Protocol:

FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY ................. 29 May 1973

[See p. 190 of this volume for the text
of the declaration made upon acceptance of
the Protocol of 12 November 1947.]

United Nations, Treaty Series, vol. 53, p. 39; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. I to 8.

N0  771. CONVENTION INTER-
NATIONALE POUR LA RtPRES-
SION DE LA TRAITE DES-FEMMES
ET DES ENFANTS, CONCLUE A
GENtVE LE 30 SEPTEMBRE 1921,
SOUS SA FORME AMENDEfE PAR
LE PROTOCOLE SIGNE A LAKE
SUCCESS, NEW YORK, LE
12 NOVEMBRE 1947'

PARTICIPATION A la Convention sus-
mentionn6e telle qu'amend6e

L'Etat ci-apr~s est devenu partie a la
Convention susmentionnie de 1921 telle
qu 'amendge par le Protocole du
12 novembre 1947 d la date indiqu.e, soit a
la date de son acceptation du Protocole
d'amendement:

RtPUBLIQUE FtDERALE
D'ALLEMAGNE ............ 29 mai 1973

[Voir p. 190 du present volume pour
le texte de la diclaration faite lors de
l'acceptation du Protocole du 12 novembre
1947.]

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 53, p. 39;
pour les faits ulttrieurs, voir les rtfirences donndes
dans les Index cumulatifs n- 1 A 8.
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No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREEMENTS
CONCLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING PARTIES
THERETO'

LXVII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE CONGO TO
THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.2 DONE AT GENEVA ON Ii AUGUST
1971 3

ACCEPTANCE

Date of
State acceptance
EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY ............... 7 May 1973 *

• By signature.

LXX. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH TO THE
GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.2 DONE AT GENEVA ON 7 NOVEMBER
1972

4

ACCEPTANCE

Date of
State acceptance
INDIA ............................ 1 February 1973 *
FRANCE .......................... 15 February 1973 *
YUGOSLAVIA ....................... 14 March 1973 *
NETHERLANDS ...................... 21 March 1973 *
GREECE .......................... 12 April 1973 *
CZECHOSLOVAKIA .................... 16 May 1973 *
POLAND .......................... 18 May 1973 *

• By signature.

Certified statements were registered by the Director-General to the Contracting Parties
to the General Agreement on Tariffs and Trade on 29 May 1973.

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 11, as well as annex A in volumes 753, 759, 761 to 763, 771, 779, 788, 797, 798, 807, 818, 825, 834, 856 and
858.

2 Ibid., p. 187, and annex A in volumes 77, 90, 123, 651, 797, 807 and 856.
3 Ibid., vol. 798, p. 284, and annex A in volumes 807 and 834.
4 Ibd., vol. 856, p. 198.
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No 814. ACCORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE
ET ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CONTRAC-
TANTES A CE DERNIER'

LXVII. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RIPUBLIQUE DtMOCRATIQUE DU CONGO A
L'ACCORD GINtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 

2 . FAIr A GENP-VE LE
II AOOT 19713

ACCEPTATION

Etat Date de
I' acceptation

COMMUNAUTI I CONOMIQUE EUROPtENNE ........... 7 mai 1973 *

. Par signature.

LXX. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RfPUBLIQUE POPULAIRE DU BANGLADESH A
L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2. FArr A GENtVE LE
7 NOVEMBRE 1972

4

ACCEPTATION

Etats

INDE .........
FRANCE .......
YOUGOSLAVIE ...
PAYS-BAS ......
GRtCE ........
TCHICOSLOVAQUIE
POLOGNE .......

Date de
['acceptation

1er f6vrie-r 1973*
15 f6vrier 1973 *
14 mars 1973 *
21 mars 1973 *
12 avril 1973 *
16 mai 1973 *
18 mai 1973 *

* Par signature.

Les diclarations certifies ont W enregistrges par le Directeur gingral des Parties
contractantes d 1'Accord giniral sur les tarifs douaniers et le commerce le 29 mai 1973.

Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r6firences donn6es dans les
Index cumulatifs n" I A II, ainsi que I'annexe A des volumes 753, 759, 761 A 763,771,779, 788,797,798,807, 818,
825, 834, 856 et 858.

2 Ibid., p. 187, et annexe A des volumes 77, 90, 123, 651, 797, 807 et 856.
3 Ibid., vol. 798. p. 285, et annexe A des volumes 807 et 834.

Ibid., vol. 856, p. 200.
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No. 1257. INTERNATIONAL AGREE-
MENT FOR THE SUPPRESSION OF
THE WHITE SLAVE TRAFFIC,
SIGNED AT PARIS ON 18 MAY 1904,
AS AMENDED BY THE PROTOCOL
SIGNED AT LAKE SUCCESS, NEW
YORK, 4 MAY 1949'

No. 1358. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SUPPRESSION OF
THE WHITE SLAVE TRAFFIC,
SIGNED AT PARIS ON 4 MAY 1910,
AND AS AMENDED BY THE PRO-
TOCOL SIGNED AT LAKE SUC-
CESS, NEW YORK, 4 MAY 19492

PARTICIPATION in the above-mentioned
Agreement and Convention as amended

The following State became a party to the
Agreement of 1904 and the Convention of
1910 as amended by the Protocol of
12 November 1949 on the date indicated,
i.e. the date on which it accepted the
amending Protocol:

FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY ................. 29 May 1973

[See p. 190 of this volume for the text of
the declaration made upon acceptance of
the Protocol of 12 November 1947.]

United Nations, Treaty Series, vol. 92, p. 19; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. I to 8 and 10, as well as annex A in
volumes 826, 856 and 861.

2 kid., vol. 98, p. 101;.for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 8 and 10, as
well as annex A in volumes 826, 856 and 861.
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N* 1257. ARRANGEMENT INTERNA-
TIONAL EN VUE D'ASSURER UNE
PROTECTION EFFICACE CONTRE
LE TRAFIC CRIMINEL CONNU
SOUS LE NOM DE , TRAITE DES
BLANCHES-, SIGNE A PARIS LE
18 MAI 1904 ET AMENDE PAR LE
PROTOCOLE SIGNt A LAKE SUC-
CESS (NEW YORK), LE 4 MAI 1949'

N0 1358. CONVENTION INTER-
NATIONALE RELATIVE A LA RE-
PRESSION DE LA TRAITE DES
BLANCHES, SIGNEE A, PARIS LE
4 MAI 1910 ET AMENDEE PAR LE
PROTOCOLE SIGNE A LAKE SUC-
CESS (NEW YORK), LE 4 MAI 19492

PARTICIPATION i ]'Arrangement et A
la Convention susmentionnds tels
qu'amend6s

L'Etat ci-aprs est devenu- partie t)
l'Arrangement de 1904 et a la Convention
de 1910 tels qu'amend6s par le Protocole du
12 novembre 1949 6 la date indiquie, soit d
la date de son acceptation du Protocole
d'amendement:

RtPUBLIQUE FEDtRALE
D'ALLEMAGNE ............ 29 mai 1973

[Voir p. 190 du present volume pour le
texte de la ddclaration faite lots de I'accep-
tation du Protocole du 12 novembre 1947.]

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 92, p. 19;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es
dans les Index cumulatifs n- I f 8 et 10, ainsi que
l'annexe A des volumes 826, 856 et 861.

2 Ibid., vol. 98, p. 101; pour les faits ultrieurs, voir
les r~f6rences donn6es dans les Index cumulatifs n- 2 A
8 et 10, ainsi que.l'annexe A des volumes 826, 856 et
861.
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No. 5975. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS AND THE
REPUBLIC OF THE CONGO
(LEOPOLDVILLE) RELATING TO
THE LEGAL STATUS, FACILITIES,
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF
THE UNITED NATIONS ORGANIZA-
TION IN THE CONGO. SIGNED AT
NEW YORK ON 27 NOVEMBER 1961'

CORRIGENDUM to the English transla-
tion of the above-mentioned Agreement

In volume 414 of the United Nations
Treaty Series, on page 237, the second
sentence of paragraph 11 should read:

No 5975. ACCORD ENTRE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
ET LA R1tPUBLIQUE DU CONGO
(LEOPOLDVILLE) CONCERNANT
LE STATUT JURIDIQUE ET LES
PRIVILkGES ET IMMUNITES DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES AU CONGO AINSI QUE LES
FACILITES QUI ,LUI SERONT AC-
CORDEES. SIGNE A NEW YORK LE
27 NOVEMBRE 1961'

RECTIFICATIF de la traduction anglaise
de l'Accord susmentionn6

Dans le volume 414 du Recueil des
Trait6s des Nations Unies, d la page 237, la
deuxi~me phrase de l'article 11 devrait se
lire:

The Special Representative of the Secretary-General and the Government
shall arrange for any arbitral procedure necessary to hear and decide such
disputes as have to be submitted to arbitration under the provisions of paragraph
10.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 414, p. 229.IUnited Nations, Treaty Series, vol. 414, p. 229.
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No. 9631. GUARANTEE AGREEMENT (EL CHOC6N POWER PROJECT)
BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE INTERNATIONAL
BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT. SIGNED AT
WASHINGTON ON 19 DECEMBER 1968'

APPROVAL, FOR THE PURPOSE OF THE ABOVE-MENTIONED GUARANTEE AGREEMENT.OF AN

AGREEMENT AMENDING THE LOAN AGREEMENT OF 19 DECEMBER 19682 RELATING TO
THE SAID GUARANTEE AGREEMENT

The Government of Argentina approved on 16 January 1973, for the purpose of the
Guarantee Agreement of 19 December 1968, the Agreement between the International
Bank for Reconstruction and Development and Hidronor S.A. Hidroelctrica Nor-
patag6nica Sociedad An6nima, dated at Washington on 16 January 1973 amending the
original Loan Agreement dated 19 December 1968. The approval by the Government of
Argentina was indicated in writing under the amending Agreement, and the latter came into
force on 23 January 1973, upon notification by the Bank to that Government and to the
Company, in accordance with its section 5.

[TEXT OF THE AMENDMENTS] 2

Section 1. Wherever used in this Agreement, unless the context otherwise requires,
the terms defined in the Loan Agreement shall have the same meaning as therein set forth.

Section 2. The following Description of the Project is substituted for the Description
of the Project set forth in schedule 3 to the Loan Agreement:

"The Project is the El Choc6n-Cerros Colorados complex.
0

The complex consists of the following principal elements:

1. The El Choc6n village, including housing, a church, a school, a rest house,
commercial buildings, and a social and sports center. The village will have paved
streets, sidewalks, and drains; water supply and sewerage systems, and an
electrical distribution network.

2. The El Choc6n earthfill dam across the Rio Limay capable of storing water up to a
normal maximum level of about 381 meters above sea level. A gated concrete
spillway on the right bank and a gated concrete intake structure on the left bank.

3. The El Choc6n powerhouse on the left bank downstream of the dam and six 200
Mw Francis-type turbine generators and ancillary equipment related thereto.
Steel-lined penstock tunnels to connect the intake to the powerhouse. A tailrace
channel to return the water discharged from the powerhouse to the river.

4. The Portezuelo Grande diversion and flood control works diverting water from Rio
Neuqudn into the Los Barreales depression thus allowing to regulate the discharge
into Rio Neuqurn downstream of the works.

5. The Loma de la Lata dam and regulating facilities controlling the flow between the
Los Barrealcs depression and the Mar Menuco deprcssion.

6. The Planicie Banderita power plant, including the intake in the Mar Menuco
depression, steel penstocks, two 225 Mw Francis-type turbine generators, and a
tailrace channel to return the water discharged from the turbines into Rio Neuqu6n.

7. A 500 kv transmission system consisting of two single-circuit three-phase overhead
lines about 1,080 kilometers long. Switchyards at El Choc6n and Planicie
Banderita, intermediate switching stations near Puelches and Henderson, and
step-down substation near Buenos Aires.

United Nations, Treaty Series, vol. 676, p. 329.
- Published by the Secretariat for information.
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The first unit at the El Choc6n plant is expected to be in operation before June 1, 1973,
two units by December 31, 1973, and six units by December 31, 1975. The two units at
Planicie Banderita are expected to be in operation before December 31, 1977."

Section 3. Section 3.02 of the Loan Agreement is amended by substituting the words
"April 1972" for the words "February 1968".

Section 4. All the provisions of the Loan Agreement, as amended by this Agreement,
shall remain in full force and effect.

Authentic text of the Amending Agreement: English.

Certified statement was registered by the International Bank for Reconstruction and
Development on 25 May 1973.

A-9631

1973
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N* 9631. CONTRAT DE GARANTIE (PROJET D'ELECTRIFICATION D'EL CHO-
C6N) ENTRE LA REPUBLIQUE ARGENTINE ET LA BANQUE INTER-
NATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT.
SIGNt A WASHINGTON LE 19 DECEMBRE 19681

APPROBATION AUX FINS DU CONTRAT DE GARANTIE SUSMENTIONNE D'UN AVENANT AU
CONTRAT D'EMPRUNT DU 19 DECEMBRE 1968 , RELATIF AUDIT CONTRAT DE GARANTIE

Le Gouvernement argentin a approuv6 le 16 janvier 1973, aux fins du Contrat de
garantie du 19 d6cembre 1968; 'Avenant au Contrat d'emprunt originel relatif audit
Contrat de garantie, Avenant qui a 6 conclu A Washington le 16 janvier 1973 entre la
Banque intemationale pour la reconstruction et le d6veloppement et la Socidt6 Hidronor
S.A. Hidroeldctrica Norpatag6nica Sociedad An6nima. L'approbation du Gouvernement
argentin a 6 indiqu6e par 6crit au bas de l'Avenant, et celui-ci est entr6 en vigueur le
23 janvier 1973, ds notification par la Banque au Gouvernement et A la Socit6,
conform6ment A son paragraphe 5.

[TRADUCTION-TRANSLATION]
[TEXTE DES AMENDEMENTS]

2

Paragraphe 1. A moins que le contexte ne s'y oppose, les termes et expressions
d6finis dans le Contrat d'emprunt conservent le meme sens dans le pr6sent Contrat.

Paragraphe 2. La description du Projet qui figure A l'annexe 3 au Contrat d'emprunt
est remplac6e par la suivante:

,Le Projet concerne le complexe El Choc6n-Cerros Colorados.

Le complexe comprend les 616ments principaux suivants:

1. Le village d'El Choc6n, comprenant des habitations, une 6glise, une 6cole, une
auberge, des bfitiments commerciaux et un centre social et sportif. Les rues seront
goudronn6es et borddes de trottoirs, avec un syst~me d'6coulement des eaux; le
village aura un r6seau d'alimentation en eau, un r6seau d'dgouts et un r6seau de
distribution d'61ectricit6.

2. Le barrage en terre d'El Choc6n, construit sur le Rio Limay, permettant une
retenue d'un niveau maximum atteignant normalement 381 metres au-dessus du
niveau de la mer. Un d6versoir b6tonnd A vannes sera construit sur la rive droite et
une prise d'eau b6tonn6e A vannes sur la rive gauche.

3. La centrale 6lectrique d'El Choc6n, sur la rive gauche, en aval du barrage, 6quip6e
de six g6n6rateurs A turbine Francis de 200 MW chacun avec leurs installations
auxiliaires. Des conduites forc6es souterraines i chemisage d'acier relieront la
prise d'eau A la centrale et un canal de fuite reliera Ia sortie de la centrale au fleuve.

4. La d6rivation de Portezuelo Grande et des ouvrages de r6gulation pour d6toumer
l'eau du Rio Neuqu6n dans la d6pression de Los Barreales et r6gler ainsi le d6bit
des eaux s'6coulant en avai dans le Rio Neuqu6n.

5. Le barrage de Loma de la Lata et des ouvrages r6gulateurs pour contr6ler le d6bit
entre la d6pression de Los Barreales et celle de Mar Menuco.

6. La centrale 61ectrique de Planicie Banderita, y compris la prise d'eau de la
d6pression de Mari Menuco, des conduites forc6es en acier, deux g6n6rateurs A
turbine Francis de 225 MWchacun, et un canal de fuite reliant les turbines au Rio
Neuquen.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 676, p. 329.
2 Publi6 par le Secritariat pour information.
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7. Un syst~me de transport sous tension de 500 kV composd de deux lignes a6riennes
A circuit simple en triphase, d'une longueur d'environ 1 080 kilomtres. Un poste
de commutation A El Choc6n et un A Banderita Planicie, des stations de
commutation interm6diaires A proximit6 de Puelches et d'Henderson, et une
sous-station de transformation A proximitd de Buenos Aires.

, Le premier groupe de la centrale d'EI Choc6n devrait entrer en service avant le
I" juin 1973, les deux suivants avant le 31 d6cembre 1973 et les six derniers avant le
31 d6cembre 1975. Les deux g6n6rateurs de Planicie Banderita devraient entrer en service
avant le 31 d6cembre 1977. ,

Paragraphe 3. Au paragraphe 3.02 du Contrat d'emprunt les mots ,f6vrier 1968>
sont remplac6s par les mots <,avril 1972 >.

Paragraphe 4. Toutes les dispositions du Contrat d'emprunt telles qu'elles sont
amend6es par le prdsent Avenant resteront pleinement en vigueur.

Texte authentique de I'Avenant: anglais.

La diclaration certifige a gtg enregistrie par la Banque internationale pour la
reconstruction et le d~veloppement le 25 rnai 1973.

A -9631
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No. 12508. AGREEMENT BETWEEN
THE SOCIALIST REPUBLIC OF
ROMANIA AND THE DEMOCRATIC
PEOPLE'S REPUBLIC OF KOREA
CONCERNING LEGAL ASSIS-
TANCE IN CIVIL, FAMILY AND
CRIMINAL CASES. SIGNED AT
P'YONGYANG ON 2 NOVEMBER
1971'

CORRIGENDUM to the Korean text of
the above-mentioned Agreement

In volume 871 of the United Nations
Treaty Series, on top of page 66, add the
following line:

N' 12508. ACCORD ENTRE LA RtPU-
BLIQUE SOCIALISTE DE ROU-
MANIE ET LA REPUBLIQUE
POPULAIRE DEMOCRATIQUE DE
COREE RELATIF A L'ENTRAIDE
JUDICIAIRE EN MATIERE CIVILE,
FAMILIALE ET PENALE. SIGNE A
PYONGYANG LE 2 NOVEMBRE
1971'

RECTIFICATIF au texte corden de
]'Accord susmentionn6

Dans le volume 871 du Recueil des
Traitds des Nations Unies, en haut de la
page 66, ajouter la ligne suivante:

"J 4 L iq t 7 A,]r+ .

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 871, p. 43.
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I United Nations, Treaty Series, vol. 871, p. 43.


